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INTRO  DUCTIO  N. 

E S Cahiers  des  trois  Ordres  du  Bailliage, 
d^Auxerre  viennent  de  m’être  connus  par 
la  voie  de  Timpreflion.  Citoyen  impar- 
tial , je  n’ai  d'autre  objet  que  celui  du 
bien  général , dans  la  difcuffion  que  je  vais 
entreprendre  de  quelques  articles  de  ces 
Cahiers,  qui  m’ont  paru  fufceptibles  de 
réforme.  Dans  mon  Ouvrage  fur  les  Lqi^ 
Criminelles  j’ai  annoncé  que  je  n’avois  pas 
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eu  d’autres  vues  que  celles  de  r humanité ^ 
de  la  Patrie  , des  mœurs  & du  bonheur  public. 
Guidé  par  les  mêmes  principes  , je  penfe 
avec  les  vrais  citoyens , que  dans  ce  mo- 
ment fi  défiré  de  la  Nation^  où  il  s’agit  de 
réparer  les  malheurs  d’une  mauvaife  admi- 
niftration , on  ne  doit  s’occuper  que  de  ce 
qui  intéreffe  le  Gouvernement,  & mettre 
à l’écart  tous  les  intérêts  locaux.  Tel  efi:  le 
pian  fage  adopté  par  plufieurs  Bailliages, 
' entre  autres  par  celui  de  Riom  ; aufli  recon- 
noît-on  dans  Tes  Cahiers  ces  traits  de  grand 
caraêlere  plus  intéreüans  que  ceux  du  gé- 
nie. Généreux  patriotes,  ils  ont  été  per- 
fuadés  que  tous  les  intérêts  privés  doivent 
être fiibordonnés  à l’intérêt  général;  & que 
tous  les  avantages  légitimes , auxquels  cha- 
que individu  peut  prétendre,  fe  trouvent 
néceflairement  liés  & confondus  avec  le  bon- 
heur de  tous;  c’eft  ce  motif  fi  Ipuabîe  qui 
nous  engage  à nous  al?Jlenir  ( ce  font  leurs 
propres  expreflions)  de  toutes  demandes  & 
obfervations  qui  ne  feroietit  relatives  qu  à nous 
& à notre  territoire.  Les  cahiers  du  Bailliage 
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d’Auxerre  réunîflent-ils  le  même  défintéref- 
fement?  On  voit  au  contraire  quon  s’efl: 
attaché  aux  intérêts  locaux.  Au  lieu  de  de- 
mander la  réforme  des  abus , le  Tiers  Etat 
ne  parle  que  de  fuppreffions  de  tous  les 
genres.  SuppreJJion  de  la  vénalité  des  Offices^ 
fupprejjion  de  la  Cour  des  Aides  ( a ) , jïip^ 
prejjîon  de  tous  les  Tribunaux  d'exception  ^ 
des  Aides  , des  Gabelles  , du  Tabac  , des  Sub^ 
délégués  y des  Intendans , des  Bannalités , des 
Corvées , des  droits  de  retenue  [ans  indemnité^ 
Tous  les  Bailliages  demandent  au  contraire 
que  l’on  indemnife  les  Seigneurs  que  l’on 
priveroit  de  ces  droits  ; en  effet  les  droits 
de  propriété  doivent  être  facrés  ; ils  ne 
doivent  pas  être  au  nombre  des  inftitutions 
mobiles  qui  fubiffent  le  joug  des  circonf- 
tances  & des  opinions  nouvelles.  Si  Ton  fup* 
prime  la  vénalité  des  Charges,  il  faut  donc 
rembourfer  la  finance  de  tous  les  Offices. 

( a ) Cette  fuppreflion  n a été  demandée  pat  au  - 
cun  Bailliage;  n’aiiroit-elle  pas  pour  motif  le  peu 
d’intelligence  qui  régne  entre  les  Officiers  du  Bailliage 
& ceux  de  l’Éleétion  ? 
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L’Etat  le  peut-il , dans  la  crlfe  violente  oîi 
il  fe  trouve , où  il  s’agit  de  combler  Tabîme 
creufé  par  deux  fiècles  de  déprédations  ? 
Occupons-nous  donc  plutôt  de  la  réforme 
des  abus  que  de  fuppreffions  ; & fi  les  fup- 
preffions  font  indifpenfables , comme  par 
exemple  celle  dçs  Jurés-Prifeurs , contre  lef- 
quels  il  y a une  réclamation  générale , pro- 
pofons  au  Gouvernement  des  plans  fages 
& utiles  dont  il  puiffe  faire  choix  , & 
qui  puiffent  impofer  filence  à ces  membres 
de  l’Etat , intérefîes  à perpétuer  les  abus  de 
l’Eglife,  de  TEpée^  de  la  Robe  & de  la 
Finance.  Que  le  Bailliage  d’Auxerre,  par- 
mi fes  intérêts  locaux,  demande  à être 
maintenu  dans  fa  poffeflion  du  Donziois , 
& qu’il  ne  foit  point  diftrait  de  fon  reffort , 
rien  de  plus  légitime.  Mais  que  nous  im* 
porte  que  l’on  abroge  le  Formulaire  ou  non  ? 
C’eft  cependant  une  des  pétitions  de  la 
Nobleffe  & du  Tiers -Etat,  tandis  que 
le  Clergé  , partie  intéreflèe  à la  chofe , ' 
n’en  parle  même  pas  dans  fes  Cahiers.  Je 
crois  inutile  d entrer  dans  le  détail  de  plu- 
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fleurs  pétitions  qu’on  eût  pu  mettre  à l’é- 
cart , pour  m’occuper  de  difcuter  des  ar- 
ticles eflêntiels , fufceptibles  de  changement, 
& je  me  propofe  de  fuivre  par  ordre  les 
Cahiers  du  Clergé , de  la  Nobleffe  & du 
Tiers-Etat. 
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CAHIER 

DU  CLERGÉ. 

ARTICLE  III. 

(^U  E les  Conciles  Provinciaux  /oient  celé* 
brés  tous  les  trois  ans , ù les  Synodes  Dioch- 
fains  chaque  année , conformément  aux  Saints 
Canons  & Ordonnan:es. 

L A tenue  aufE  fréquente  des  Synodes 
ÎDiocéfains  feroit  abufive.  Les  Synodes  ont 
été  établis  dans  l^origine  pour  la  réforma- 
tion des  mœurs , des  abus , & pour  les  af- 
faires publiques  du  Diocèfe  ; il  feroit  utile 
qu’il  y en  eut  tous  les  cinq  ans , mais  non 
tous  les  ans.  Pourquoi  obliger  les  Curés  à 
des  voyages , à des  abfences  & à des  frais 
qui  ne  peuvent  que  leur  être  très-onéreux? 
En  rétâbliffant  Pufage  des  Synodes  , il  fau- 
droit  auffi  prévoir  toutes  les  difficultés  qui 
ont  donné  lieu  à beaucoup  de  débats  dans 
les  précédens.  On  a , par  exemple , difputé 
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aux  Curés  la  voîx  délibérative.  Si  cepen- 
dant l’on  confulte  le  Synode  Diocéfain  , le 
plus  ancien  que  nous  ayons  tenu  à Auxerre , 
en  578,  fur  les  Dogmes  & la  Difcipline 
Eccléfiaftique  , les  Curés  y eurent  voix 
délibérative. 

Article  XX Vé 

Supprimer  dans  les  Ordres  Religieux  la 
mendicité  ^ tant  pour  les  Religieux  que  pour  les 
Religieufes , en  leur  ajjiirant  un  revenu  fixe 
pour  leur  honnête  fuB[îfiancè, 

Tel  eft  le  vœu  général  de  tous  les  Ordres 
de  l’Etat^  parce  qu’il  eft  humiliant  pour  des 
Religieux  de  fe  voir  expofés  à des  refus , & 
à recevoir  des  aumônes  accompagnées  fou- 
vent  de  paroles  mortifiantes.  Le  Clergé 
d’Auxerre  n’auroit  pas  dû  fe  borner  à de- 
mander cette  fuppreftion , mais  s’occuper 
d’offrir  les  moyens  d’y  parvenir  ; or , c’efl:^ 
par  la  fuppreftion  des  Maifons  religieufes 
des  Ordres  mendians , dans  lefqueÜes  on  ne 
pourroit  pas  établir  la  Gonventualité  $ la 
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vente  de  leurs  Maifons  pourroit  au  moins 
contribuer  à ajfurer  ce  revenu  fixe  pour  leur 
honnête  fubfifiance,  N^eft-il  pas  en  effet  abu- 
fif  de  voir  des  Maifons  religieufes  avoir  en 
propriété  des  terreins  très-fpacieux  dans  les 
villes  , fouvent  pour  y conferver  un  ou  deux 
Religieux  ? La  ville  d’Auxerre  nous  offre  un 
exemple  frappant  de  ces  abus,  c’eftiaMai- 
fon  des  AuguAlns,  occupée  par  un  feul  Re- 
ligieux depuis  plus  de  dix  ans , dont  le  Cler- 
gé auroit  du  demander  la  fuppreflîon.  Sans 
doute  on  ne  manquera  pas  d’objeéèer  , que 
par  ces  fupprelRons,  & par  l’établiffement  . 
de  la  Conventualité , au  nombre  au  moins 
de  dix  Religieux  , on  détruiroit  une  infinité 
de  Communautés  dont  les  Membres  font 
utiles,  & que  ce  feroit  ôter  aux  Curés, 
beaucoup  de  reffources , puifqu’ils  les  aident 
dans  leurs  fonélions , en  cas  de  maladie  ou 
d’abfence.  Mais  pourquoi  ne  pas  affujettir 
aux  fonftions  du  Miniftere,  les  Religieux 
rentés  ? Pourquoi  ne  pas  les  rendre  utiles 
à la  fociété , au  lieu  de  les  laiffer  vivre  dans 
une  oifiveté  toujours  dangéreufe  pour  les 


mœurs  ? Tel  eft  le  vœu  du  Clergé  de  Mantes, 
& de  plufieurs  autres  Bailliages  qui  défirent 
que  Ton  faffe  refluer  les  Religieux  qui  ne 
font  pas  en  nombre  fufflfant  pour  former  la 
Conventualité , d’une  Maifon  dans  une  autre, 
pour  leurs  terreins  être  vendus  pour  en  conf- 
tituer  des  rentes  aux  Ordres  mendians,  & 
les  exempter  d’une  mendicité  qui  entraîné 
après  elle  des  inconvéniens , &fouventdes 
fcandales. 

Article  XXX. 

Que  les  Economats  foient  fupprimés  comme 

Adminijlration  inutile  & ruineufe  , &c^ 

L’Economat  en  France  tire  ion  origine 
du  droit  de  régale  qui  appartient  au  Roi  ; 
en  vertu  de  ce  droit , Sa  Majefl:è  jouit  des 
revenus  des  bénéfices  confifloriaux  pen- 
dant la  vacance  , & elle  en  confie  la 
perception  à un  Econome  laïque.  L’Edit 
du  mois  de  Décembre  1691  , fixe  d’une 
maniéré  irrévocable  la  forme  de  l’adminif- 
tration  ^''^’^omats. 


La  fupprefîion  que  demande  le  Clergé 
d’Auxerre  efl:  une  fuite  du  préjugé  domi- 
nant contre  fon  adminiftration  dont  on 
ignore  les  règles.  Depuis  longtems  le 
Clergé  avoir  cherché  les  moyens  de  les 
faire  fupprimer;  mais  tous  les  plans  qu’il 
a préfentés  au  Gouvernement , ont  toujours 
été  jugés  infuffifans  pour  conferver  les 
iinérêcs  du  Roi  relativement  à fon  droit 
de  régale  , pour  la  fureté  des  réparations 
des  bénéfices , & pour  affurer  aux  créan- 
ciers leurs  créances.  Prefque  tous  les  Bé- 
néficiers fe  regardent  comme  des  proprié^ 
laires  de  leurs  bénéfices , dont  ils  ne  font 
qu’ufufruiîiers^  malgré  le  principe  reconnu 
que  l’entretien  des  fonds  & des  bâtimens 
eft  une  des  charges  annuelles  des  fruits , & 
qu’un  Adminiftraîeur  comptable  ne  peut 
les  retarder  fans  manquer  à la  fidélité  & 
à l’économie.  Quoique  cette  qualité  d’Ad- 
lîiiniftrateur  leur  impofe  l’obligation  de 
faire  les  réparations^  néanmoins  ils  n’en 
font  aucune.  N’étant  pas  obligés  à réfi- 
dençe;,  ( abus  contre  lequel  les  deux  au^ 
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1res  Ordres  réclament  ) tant  que  dure 
leur  commiflîon  , ils  femblent  qu’ils  foient 
comme  des  Adminiftrateurs  indépendans , 
comme  des  propriétaires  de  fonds,  dont 
l’Eglife  cependant  ne  leur  confie  que  l’ufii- 
fruit.  Le  tiers  lot  confacré  aux  réparations 
par  l’Edit  de  1695  9 confondu  avec  le 
lot  deftiné  à l’entretien  honnête  du  Titu- 
laire. Tous  les  revenus  font  engloutis  d’an^ 
née  en  année,  & ce  n’ell  qu’aprês  la  mort 
de  rAdminiftrateur  que  font  acquittées 
des  charges  accumulées  pendant  vingt 
ou  quarante  ans  de  jouiflance.  Comment 
trouver  dans  une  fucceffion  fouvent  obé- 
rée, le  capital  énorme  des  dégradations 
qu’une  longue  négligence  a occafionné?. 
combien  cette  négligence  ne  nuit-elle  pas 
au  Domaine  de  l’Eglife,  & ne  donne-t-èlle 
pas  atteinte  à la  folidité  des  bâtimens , à 
la  fertilité  des  fonds  & à la  nature  des 
biens  eccléfiaftiques  ? AulG  voyons-nous 
tous  les  jours  ces  Bénéficiers  mourir  infolva- 
bles , ne  laiffer  à leurs  héritiers  pour  héritage 
que  des  réparations  immenfes.à  faire  à leurs 
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Bénéfices,  ceux-ci  renoncent  à leurs  fuc- 
ceflîons  ; & il  eft  rare  que  les  créanciers  ne 
perdent  pas  leurs  créances  les  plus  légitimes, 
Ainfi  le  Sacerdoce  eft  livré  à l’opprobre 
ainfi  la  Religion  gémit  fur  les  brèches  que 
fes  Miniftres  eux -mêmes  font  à la  fainteté 
des  venus  fociales.  Un  reproche  injufte 
que  l’on  fait  aux  Economats , c’eft  que 
les  réparations  ne  font  pas  faites , & qu’ils 
les  retardent  pour  que  le  féqueftre  dure  plus 
longtemps.  J’avoisraifon  d’exciper  ci-deffus 
de  l’ignorance  où  l’on  eft  de  Tadminiftra- 
tion  des  Economats.  Dans  l’origine  , l’Eco- 
nome étoit  autorifé  à faire. faire  la  vifite& 
les  réparations.  Mais  l’Arrêt  du  Confeil  de 
1741  5 a fait  défenfe  à l’Econome  de  faire 
procéder  à la  vifite  des  réparations  des  Bé- 
néfices , fans  des  ordres  précis  de  Sa  Ma- 
jefté.  Auffi  la  fonction  de  l’Econome  fe  ré- 
duit à être  féqueftre  des  deniers  dont  il  ne 
peut  fe  défaifir  qu’en  rapportant  par  les  hé- 
ritiers la  décharge  du  fuccelleur  au  Béné- 
fice , des  réparations  , qui  fouvent  fe  charge 
de  les  faire,  & en  eft  adjudicataire  fous  un 
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préte-nom  ; delà  la  longueur  des  liquida- 
tions dont  on  fe  plaint.  Si  rEconome  étoit 
chargé  de  ces  réparations , elles  feroient  plu- 
tôt faites,  les  retards  que  l’on  apporte  pour 
les  procès-verbaux  de  vifite , pour  faire  les 
réparations , pour  les  faire  recevoir,  font  les 
caufes  que  les  fuccefTions  font  longues  à li- 
quider , & ce  n’eft  nullement  la  faute  de 
l’Econome.  Mal-à-propos  obje£l:eroit-on  que 
les  droits  d’Economat  diminuent  d’autanti 
les  fucceffiohs.  Ces  droits  font  aujourd’hui, 
perçus  au  compte  du  Roi  ; la  place  de  Re- 
ceveur général  a un  revenu  fixe  de  20000  K 
les  Receveurs  particuliers  ont  des  droits  très- 
modiques  , ils  font  obligés  d’affifter  aux. 
fcellés,  inventaires  & ventes  des  meubles  des 
Bénéficiers,  ce  qui  leur  prend  un  tems con- 
fidérable  , les  oblige  à des  frais  de  voyage  , 
fans  pouvoir  exiger  aucuns  frais  de  vaca- 
tions , ni  frais  de  voyage.  L’Arrêt  du  Con- 
feil,  du  26  Décembre  1741  , leur  interdit 
de  prendre  aucunes  vacations  pour  toutes 
ces  opérations.  Quant  à la  deftination  des 
fonds  des  Economats , on  n’ignore  pas  que 
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h véritâble  eft  pour  les  nouveaux  conver- 
tis , pour  le  foulagement  des  Maifons  re- 
ligieufes  ; fi  ces  fonds  ont  un  autre  emploi , 
que  Ton  réforme  ces  abus  ; mais  on  ne  peut 
difconvenir  de  Tutilité  de  l’Economat.  C’efl: 
la  juftice  que  lui  rend  le  Clergé  de  Mantes  ; 
page  23  de  fes  Cahiers,  article  7 des  Bé- 
néfices. 

Les  motifs , dit-il , qui  ônt  donné  naifi- 
fance  aux  Economats  , étoient  fi  vifible- 
ment  utiles  à l’Eglife  & à la  Religion , que 
les  Doâeurs  les  plus  févères  en  ont  ap- 
prouvé l’irrégularité  apparente.  L’emploi 
des  deniers  provenans  de  Bénéfices  mis  en 
réferve  , étoit  deftiné  à rétablir  les  bâti- 
mens  qui  dépendoient  des  Bénéfices , dont 
les  Titulaires  étoient  morts  infolvables  ; 
à foutenir  des  Communautés  pauvres,  & 
à faire  des  penfions  aux  nouveaux  Con- 
vertis. Le  Roi  fera  donc  fupplié  de  vouloir 
bien  rappeller  cet  établiflement  à fa  première 
deftination , & d’ordonner  le  retranchement 
des  abus  qui  peuvent  régner  dans  fon  ad- 
minillration 
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Un  objet  plus  important  clans  l’adnilnif- 
tration  des  biens  du  Clergé,  dont  celui 
d'Auxerre  auroit  dû  plutôt  s'occuper,  c’eft 
de  demander  l’établiflement  d'un  dépôt  pu- 
blic qui  réuniffe  les  titres  de  propriété  des 
Bénéfices.  Je  ne  vois  pas  qu’aucun  Cahier 
du  Clergé  ait  pris  en  confidération  un  pro- 
jet auffi  effentiel  pour  la  confervation  du 
domaine  de  TEglife.  En  effet,  n’eft*ce  pas 
un  abus  que  chaque  Titulaire  foit  le  gar- 
dien & l’arbitre  des  Chartres  de  fon  Béné- 
fice ; qu’il  s’en  faififle  comme  d’une  pro- 
priété purement  civile  & privée , fans  in- 
ventaire qui  le  rend  comptable,  de  ce 
qu’il  importe  le  plus  à l'Eglife  de  confer- 
ver  ? Ainfi  le  fort  de  la  chofe  publique  eft 
abandonné  au  caprice  & à l’inexpérience  du 
Titulaire  du  Bénéfice , aux  intérêts  , & aux 
pafiîons  de  ceux  à qui  il  les  confie.  De  là 
provient  la  perte  des  titres  anciens  des  Bé- 
néfices j on  chercheroit  en  vain  les  aftes  de 
fondation,  de  dotajtion,  les  hommages,  les 
dénombremens , & les  titres  originaux  ; fi 
on  en  trouve  quelques  traces  , ce  n’eff  que 
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dans  les  archives  des'Moînès , & des  Corpt 
Eccléfiaffiques.  Le  défaut  d^inventaire  prive 
Je  Titulaire  du  droit  que  la  loi  lui  donne 
de  revendiquer  les  titres  des  héritiers  de  fon 
prédéceffeur  , ou  de  fes  dépofîtaires.  Le  Ti- 
tulaire étant  prefque  toujours  étranger  au 
pays , au  Diocèfe  & à la  province  même 
où  font  fitués  les  biens  de  fon  Bénéfice  , que 
de  recherches  en  conféquence  n’eft-il  pas 
obligé  de  faire  pour  fe  les  procurer  ? Si  elles 
font  infruftueufes , les  uns  fans  guide,  fans 
expérience  , fans  connoiffances  des  affaires , 
livrent  leur  adminiftraîion  & les  revenus 
de  leurs  Bénéfices  au  dernier  enchériffeur, 
& repartent  pour  leur  Province  ou  pour  la 
Capitale,  pour  ne  plus  revoir  leur  pupille, 
ni  leur  domaine.  Les  autres  chargés  de 
dettes , altérés  de  finances , exigent  des  pots- 
de-vin  confidérables  , vendent  à vie,  ou 
abonnent  les  revenus  du  Bénéfice  qu’ils  re- 
çoivent par  anticipation.  Combien  de  ces 
contrats  abufifs  font  paffés  fous  feings-pri- 
vés.^  les  originaux  difparoiffent , & Tache- 
teur  fe  maintient  contre  les  fuccefleurs,  en 
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vertu  de  la  poflefllon  5 ainfî  le  Bénéfice  eft 
dépouillé  par  une  fubtilité  que  Timprudence 
de  radminiftrationpréfente  femble  favorifer, 
La  confervation  du  domaine  de  TEglife , 
l^ordre  public  , la  paix  des  familles , les 
bonnes  mœurs,  l’intérêt  de  la  Religion, 
l’honneur  même  du  Sacerdoce  exigent  donc 
une  nouvelle  forme  dans  l’adminifirationdes 
Bénéfices;  & pour  remédier  aux  abus,  il 
convient  d’établir  dans  chaque  Diocëfe  un 
dépôt  fixe  & ^(Turé,  qui  réuniffe  les  titres 
de  propriété  de  chaque  Bénéfice , dont  le 
Titulaire  pourroit  prendre  connoiiTance  à 
chaque  mutation.  Les  Greffes  des  infinua- 
tions  ne  pourroient -ils  pas  conferver  ces 
titres  ? le  Greffier  en  feroit  chargé  par  l’in- 
ventaire qui  en  feroit  fait.  Au  moyen  de  ce 
que  le  Clergé  fera  des  déclarations  de  fes 
biens , fes  membres  ne  craindront  plus  d’être 
furchargés  aux  Décimes , les  Bénéficiers 
n’auront  plus  d’intérêt  de  faire  des  afles  fous 
feingS'privés  pour  cacher  le  revenu  de  leurs 
Bénéfices. 
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Article  XXXIII. 

Que  ton  fixe  par  une  loi  claire  & pré- 
cije  les  points  litigieux  en  madère  de  Dime  , 
& les  objets  décimahles^ 

Les  Dîmes  en  France  ne  font  régis  que 
par  des  ufages  locaux.  In  Gallia  non  deben* 
tiir  Decimœ , niji  confuetu  tantum.  Les  ufages 
font  donc  la  véritable  mefure  & la  feule 
règle  de  cet  impôt  fur  les  fruits  qui  le  doivent, 
la  quote  de  la  contribution,  & la  forme  de 
lexploitation.  Une  loi  qui  raméneroit  les 
dîmes  à Tuniformité,  comme  elles  l’étoient 
dans  l’origine,  feroit  très-utile.  En  effet, 
chaque  paroiffe,  chaque  canton  a fa  quote 
des  dîmes  & fes  ufages.  Les  variétés  dans 
refpéce  , dans  la  manière  de  compter , font 
aufTi  muhipiîées  que  les  villages.  Cequieft 
greffe  dîme  dans  un  canton , ne  l’eff  pas 
dans  le  voihn.  Celui  - ci  regarde  comme 
dîme  infoiite , ce  qu’on  eftime  dîme  ordi- 
naire dans  Tautre.  Le  fyflême  d’uniformité , 
malgré  fes  avantages , rencontre  beaucoup 
d’obftacles  3 pour  y parvenir  il  faudroit  éta- 
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blir  par-tout  des  dîmes  nouvelles , & en 
abolir  d’autres.  Chaque  pays  ayant  des  pro- 
duttions  différentes  , on  ne  peut  exiger  les 
mêmes  efpéces  ; les  nouvelles  formes  dans 
les  contributions  pdurroient  n’être  pas  adop- 
tées par  les  contribuables  qui  n’aiment  pas 
à voir  changer  leurs  ufages  , malgré  l’avan- 
tage qu’ils  pourroient  y trouver  dans  la  pref- 
tation.  Ce  fyftême  étant  donc  prefque  im- 
praticable , on  penfe  qu^il  feroit  de  l’inté- 
rêt du  Clergé  de  fuivre  l’exemple  de  l’Ordre 
de  Malte , qui  eft  de  faire  faire  des  plans 
géométriques,  & des  procès-verbaux  judi- 
ciaires , pour  conftater  le  domaine  de  chaque 
Eglife.  Ces  plans , outre  l’utilité  dont  ils  fe- 
roient  aux  Adminiflrateurs , ferviroient  de 
régie  aux  Tribunaux , préviendroient  une 
infinité  de  procès  ruineux.  Ces  procès-ver- 
baux contiendroient  l’aveu  & déclaration 
des  décimables , & conftateroient  le  fait  des 
anciennes  preftations  ; en  cas  d’infidélité  on 
feroit  intervenir  les  prépofés  qui  déclare- 
roient  quels  ont  été  les  fruits  fur  lefquels  ils^ 
ont  perçu  la  dîme , & à quelle  quote.  Ces 
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a6îes  procurerolent  aux  Bénéficiers  le  double 
avantage  de  conftater  les  fruits  des  dîmes, 

& celui  d’avoir  un  titre  pour  contraindre 
les  décimables.  On  ne  verroit  plus  ces  varia- 
tions dans  Tordre  judiciaire,  & les  rede- 
vables exciper  contre  le  droit  du  décima- 
teur.  S’il  en  coûtoit  des  frais  pour  y parve- 
nir, le  Clergé  n’en  ferpit-il  pas  dédomma- 
gé ? i^,,en  ce  que  les  droits  bien  établis  & 
conftatés , font  mieux  affermés  que  des  droits 
vagues  & incertains , où  l’efpoir  du  gain  eft 
balancé  par  la  crainte  des  difficultés , des 
fraudes  & des  non-valeurs  j 2®.  en  ce  qu’un  ^ 
feul  procès  fur  les  biens , & la  quotité  des 
dîmes,  occafionue  fouventplus  dedépenfes 
que  la  confeélion  des  plans  & des  procès- 
verbaux  judiciaires  que  l’on  propofe,  qui 
expofent  le  Titulaire  du  Bénéfice  à une  in- 
finité de  frais  de  voyage  & de  féjour  ; 

3®.  ces  plans  ferviroient  auffi  à établir  i’é- 
tendue  des  Fiefs  poffédés  par  les  Eccléfiaf- 
tiques.  Ces  déclarations  & aveux  pourroient 
peut-être  contribuer  par  la  fuite  à établir 
runiforinité  de  la  dîme  , parce  que  les 


décimables , réunis  & alTemblés  prür  conf- 
tater  le  fait  de  leurs  prédations  , pourroient 
adopter,  à la  pluralité  des  voix^  le  genre 
de  perception  le  plus  général  & le  plus 
fuivi.  Si  on  efl:  parvenu  à a voir  la  déclara- 
tion de  la  fortune  .de  chaque  citoyen  , pour 
k fixation  du  dixième,  pourquoi  ne  par- 
viendroit-on  pas  à établir  dans  chaque  Pa- 
roiffe  , le  fait  le  plus  généralement  reconnu 
à legard  de  la  perception  de  la  dîme?  En 
cherchant  les  moyens  d’établir  des  aftes 
entre  lesDîmaires  & les  Décimateurs  , qui 
détermineroient  précifément  quels  font  les 
fruits  décimables  dans  chaque  Paroiffe , à 
quelle  quote  les  dîmes  ont  été  perçus  fur  les 
fruits  décimables  , pendant  les  quarante  der- 
nières années  ; quels  font  les  ufages  anciens 
& particuliers  de  chaque  Dîmaire  dans  la 
prédation  de  la  dîme  ; on  éviteroit  le  dan- 
ger des  principes  arbitraires  des  Tribunaux, 
& cette  foule  de  maux  qu’entraîne  nécef- 
fairement  avec  foi  la  moindre  difcuffion  fur 
cette  matière.  Pour  preuves  de  ce  que  j’a- 
vance , j’ai  entendu  fouTent  citer  les  Dio- 
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cêfes  de  Saint-Papoul  & de  Saint-Pons,  oîi 
ces  moyens  ont  été  employés  autrefois  avec 
fuccès  ; & on  m’a  certifié  que  depuis  ces 
aéles  de  notoriété  , non  feulement  il  n’y  a 
pas  un  feul  procès  depuis  un  tems  immé- 
morial , mais  que  toutes  les  dîmes  y ont  été 
intaftes , & acquittées  fans  aucune  récla- 
mation. 

Article  XXXVII. 

Que  Ji  on  laijfoit  au  Clergé  le  régime  de 
la  répartition  & perception  , 

Le  Clergé  , après  avoir  abandonné  avec 
regret  fes  privilèges  pour  les  impofitions , 
connus  fous  le  nom  d’immunités , voudroit 
conferver  le  droit  de  s’impofer  lui-même. 

On  a fouvent  démontré  que  ces  préten- 
dues immunités  n’étoient  que  chimériques; 
que  le  Clergé , en  vertu  des  loix  & ufages 
de  notre  Monarchie,  avoir  contribué  perfon- 
nellement  & réellement  aux  charges  de  TE- 
tat  dans  la  même  forme,  & dans  la  même 
proportion  que  les  autr  ^ fujets  (<2)  , que 

(<î)  En  15343  François  premier  exigea  pour  les  be- 
foins  de  l’Etat  le  tiers  des  revenus  des  Evêques , des 
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ces  exemptions  imaginées  depuis  un  fiècle; 
n’ont  eu  pour  origine  que  l’influence  que 
lui  ont  donné  fur  le  Gouvernement,  fes  lu- 
mières & le  pouvoir  de  la  Religion,  tou- 
jours aux  dépens  de  l’Etat  5 on  a prouvé 
que  ce  terme  d’immunités  étoit  moderne  , 
& n’avoit  pas  une  origine"  plus  ancienne 
que  171 I. 

En  effet  la  Déclaration  de  1711  & celle 
de  17265  font  les  deux  titres  uniques  de 
l’exemption  prétendue  par  le  Clergé.  Les 
immunités  étoient  d’ailleurs  de  toute  injuf- 
tice , & les  Ecclèfiaftiques  ne  pou  voient  ê\ re 
exempts  de  contribuer  perfonnellement  fans 
uneinfraélionde  la  jufficediftributive.  Toi  s 
les  fujets  d’un  Royaume  ne  doivent-ils  pas 
payer  les  impôts , dans  la  proportion  égale 

Abbés  3 ôc  moitié  de  ceux  des  autres  Ecclèfiaftiques. 
Ce  n eft  que  depuis  Henri  1 1 1 que  le  Clergé  ^ été 
autorifé  à tenir  des  Affemblées  pour  délibérer  fur 
fes  impôts.  Il  fembloic  que  ce  fut  un  Corps ‘féparé 
de  la  J^atîôn  oppofé^^aux  liberiés  , âux  équations 
publiques  3 6c  dont  toutes  I^s  opérations  étoient  pour 
fon  indépendance. 
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à leurs  facultés  , & le  Souverain  peut-il 
en  exigeant  les  fecours  que  chacun  lui  doit , 
foulager  une  partie  de  fes  fujets  aux  dépens 
des  autres  ? Ces  immunités  ont  donc  tou- 
>jours  été  contraires  aux  droits  de  la  Sou- 
veraineté & de  la  Nation.  C’eft  à ces  exem- 
ptions injuftes  qu^on  peut  attribuer  une  par- 
tie du  déficit  aftuel , & à Tinjulle  réparti- 
tion des  impôts  à Tégard  des  Nobles  & des 
privilégiés.  En  effet , fi , lors  de  la  dernière 
guerre , le  Clergé  eût  payé  le  dixiéme  & 
la  capitation , au  prorata  de  fes  biens  fonds , 
qu’on  évalue  à plus  du  tiers  de  ceux  du 
Royaume  (a),  pour  ne  pas  dire  moitié  j fi 
la  Noblefle  y eût  contribué  , comme  elle 
auroit  dû  le  faire,  le  déficit  feroit  beaucoup 
moins  confidérable.  Les  exemptions  du  Cler- 
gé , & rinjufte  répartition  à l’égard  des 


(<î)  En  Flandres  le  Clergé  polTéde^dans  Tefpace  de 
dix-huit  lieues  ,1e  long  de  la  Scarpe,  dix-fept  cens 
mille  livres  de  rentes  j & dans  le  Cambré  lis , qua- 
torze cens  charrues  fur  dix  fept  cens.  Voye:^  Us  Afé- 
molns  dù  M%  de  Bagnols , Intendant  de  Flandres, 
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Nobles , font  donc  en  partie  la  caufe  de  la 
dette  nationale,  occafionnée  par  les  em- 
prunts fi  multipliés. 

S’il  étok  abufif  de  laiffer  le  Ctergé  maître 
arbitraire  de  fes  impôts , connus  fous  le  nom 
de  don  • gratuit  ^ il  y auroit  beaucoup  d’in- 
convéniens  à lui  laiffer  la  faculté  de  s’im- 
pofer  lui-même , & de  lui  laiffer  percevoir 
rimpôt  territorial  qu’on  fe  propofe  d’éta- 
blir; le  foin  doit  en  être  confié  aux  Pays 
d’Etats  J ou  aux  Affemblées  - Provinciales. 
Ces  Affemblées  auront  intérêt  à ce  que  la 
répartition  foit  faite  avec  proportion  fiir 
tous  les  biens  , fans  aucune  exception  , ap- 
parienans  aux  Eccléfiaftiques  & aux  Nobles. 
Ce  droit  eft  très-ancien , il  tient  à l’an- 
cienne forme  du  Gouvernement;  il  fut  le 
premier  contrat  de  ta  Nation  avec  Clovis. 
Le  Clergé  s’en  eft  fouftrait  par  cette  in- 
fluence qu’on  lui  a donnée  dans  l’Etat  ; il  en 
a toujours  abufé.  En  effet , le  Clergé  du 
fécond  ordre  s’efli  toujours  plaint  de  Tinjurte 
répartition  des  décimes  ; le  caprice  & l’in- 
térêt y ont  toujours  préfidé  ; il  en  feroit 

x>  % 
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de  même  pour  l’impôt  terntorial.  Les  Ab- 
bés Çqmmendataires  y trouveront  même  de 
l’avantage,  & payeronj:  moins  qu’ils  ne 
payoieat.  On  n’entendra  plus  ces  plaintes 
d.u  fécond  ordre  fur  fafurcharge  aux  impo- 
fitions , tandis  que  le  zèle  avec  lequel  il  s’ac- 
quitte des  devoirs  facrés  du  miniftère , au- 
roit  dû  être  une  compenfation  perfonnelle  , 
& fervit  de  motif  pour  diminuer  leur  con- 
tribution, fouvent  prife  fur  leur  néceffaire. 

Article  XXXiX. 

Que  la  dette  du  Clergé  JajJe  partie  de  la 
dette  nationale. 

L’économie  du  Clergé  a toujours  été 
d’emprunter  & de  payer  les  intérêts,  au  lieu 
d’impofer  tout  fimplement  !e  capital  Si  de- 
puis que  le  dixième  eft  établi,  le  Clergé 
l’avoit  payé  par  impofition , à l’inflar  du 
Tiers-Etat , il  ne  lui  en  auroit  pas  plus  coûté 
que  ce  qu’il  a emprunté  pour  payer  fes 
abonnemens,  & il  ne  devroit  aujourd’hui 
ni  capital  ni  intérêts.  En  169J  , le  Clergé 
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s’abonna  pour  la  Capitation  , à vingt-quatre 
millions  une  fois  payés  j il  a emprunté  cette 
fomme;  il  en  a payé  depuis  Fintérêt,  qu’il 
a fallu  impofer  annuellement.  Cet  abuss’eft 
perpétué , & le  Clergé  a fuivi  les  mêmes 
erremens  pour  les  dons  gratuits  extraordi- 
naires pour  lefquels  il  a fait  des  emprunts , 
en  forte  que  ne  payant  ^ parimpofition  , que 
Tintérêt  des  fommes  demandées  , il  s’eft 
obéré  continuellement  par  les  capitaux  & 
les  intérêts , & il  demande  aujourd’hui  que 
la  Nation  fe  charge  de  fes  dettes , tandis 
que  s’il  eût  payé  le  dixième  & la  capita- 
tion de  fesTonds,  non  feulement  ces  dettes 
n’exifteroient  plus , & que  l’Etat , pour  four- 
nir aux  frais  extraordinaires,  comme  ceux 
de  la  dernière  guerre  , n’auroit  pas  été  forcé 
de  faire  des  emprunts  fans  nombre,  emprunts 
toujours  onéreux  à laNation  qui  ont  occafion- 
né  le  déficit  énorme  dont  on  fe  plaint.  Quoi- 
que le  Clergé  d’Auxerre,  par  l’article  I.  de  Tes 
Cahiers  , paroilTe  délirer  d’être  maintenu 
dans  fes  propriétés  , ce  n’efl:  que  parla  vente 
de  fes  fiefs  que  l’on  peut  acquitter  les  dettes 
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du  Clergé  , & en  mettant  en  fèqueftre  les 
Bénéfices  confifloriaux , à mefure  qu’ils  fe- 
ront vacans  par  le  décès  des  Titulaires,  C’eft 
le  vœu  prefque  général  de  tous  les  Bail- 
liages , dans  leurs  Cahiers , notamment  ce- 
lui d’Evreux  , article  58;  celui  de  Riom, 
article  3 5 5 celui  de  Châlons , article  1 5 
de  la  Nobleffe  de  Chartres , article  • . . qui 
demande  que  pour  l’acquit  des  dettes  du 
Clergé  , on  l’autorife  à aliéner  fes  biens- 
fonds,  nenteniant  pas  que  les  intérêts  de  fa 
dette  aSuelle  [oient  imputés  en  déduBion  des 
nouveaux  impôts. 

Article  X L V I L 

Qu^on  s^ occupe  de  réformer  le  Code  Cri-- 
minel , de  procurer  aux  accufés  le  moyen  d’a[ 
Jurer  leur  défenfe  , & d^aôolir  Cufage  du  fer- 
ment qui  les  rend  prefque  toujours  parjures. 
Que  la  peine  de  mort  & note  d’infamie  Joit  ré- 
duite à peu  de  cas*,  quil  ne  foit  attaché  au- 
cun déshonneur  aux  familles  des  criminels , 6* 
par  conféquent  plus^de  confifcation. 

Le  moyen  d’alTurer  aux  accufés  leurs  dé- 


5^ 

feiîfes  > efl:  de  rendre  rinftruCHon  de  la  prô^ 
cédure  criminelle  publique  , à partir  depuis 
l’information  jufqu’à  la  confrontation,  & 
de  donner  un  Confeil  aux  accufés,  Aufli 
le  célèbre  d’Agueffeau , confulté  par  des 
Magiftrats  , fur  le  fecret  dé  notre  procé- 
dure criminelle  , difoit  qu’i/  étoit  contraire  à 
V humanité  comme  à la  jujlice.  Quelle  diffé- 
rence de  ce  langage  avec  celui  deM.Séguier^ 
Avocat  - Général  au  Parlement  de  Paris  > 
lorfque  dans  fon  rèquifitoire  , dans  l’affaire 
des  trois  roués , en  faifant  l’apologie  de  notre 
procédure , il  difoit  que  le  fecret  de  la  pro^ 
cédure  criminelle  , en  France , pendant  toute 
Uinjlruüion  , ejl  la  bafe  inébranlable  de  la  loi* 
Je  me  propofe  de  réfuter  ce  fyftêmeinjufte 
dans  la  fécondé  édition  de  mon  ouvrage 
fur  la  réforme  des  Loix  Ciminelles  que  je 
dois  publier  inceffamment  ; & de  démon- 
trer que  nous  devrions  adopter  le  Code  An- 
glois  en  matière  criminelle  , comme  le  plus 
éclairé  & le  plus  fage  de  toutes  les  nations 
de  l’Europe,  Qant  à la  peine  de  mort , j’ai 
prouvé,  d’après  l’Auteur  des  délits  & des 


peines , qu’elle  éroit  injufte^  & qu’elle  n’é- 
toit  pour  la  plus  grande  partie  des  hommes, 
qu’un  fpeétacle  ou  un  objet  de  compaflîon 
& ..  indignation,  & que  l’efclavage  perpé- 
tuel fait  une  bien  plus  forte  impreflion  que 
l’idée  de  la  mort  que  les  hommes  voyent 
toujours  dans  un  lointain  obfcur;  que  les 
fupplices  atroces  ne  devroient  être  defti- 
nés  que  pour  les  crimes  de  lèze  - Majefté , 
divine  & humaine  5 tel  eftle  fyftême  adopté 
récemment  en  Tofcane  , oîi  le  Souverain , à 
l’exemple  de  l’immortelle  Catherine  , a aboli 
la  peine  de  mort , & préféré  d’enlever  au 
coupable  une  liberté  qui  multipliroit  les 
crimes.  Ce  Souverain  philofophe  n’a-t-il  pas 
fatisfaiî  à la  juftice  en  foumettant  le  Icélé- 
^rat  à une  peine  plus  grande  que  la  mort  , 
en  prévenant  efficacement  les  délits,  en 
offrant  dans  l’efclave,  courbé  fous  le  poids 
des  travaux,  un  exemple  terrible  aux  ci- 
toyens prévaricateurs,  & un  témoignage 
éclatant  de  la  triffe  condition  du  crime? 

Quant  aux  confifcaiions  que  l’on  veut  abo- 
lir comme  injuftes  & contraires  à l’huma- 
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nîté,  je  fçaîs  que  tel  eft  le  fyftême  dt  I’Aut 
teur  célèbre  des  délits  & des  peines  ^ par 
leur  ujage , dit-il , la  tête  du  faille  ejl  con^ 
tinuellement  mife  à prix  ; elles  font  fouffrir  à 
rinnocent  la  peine  du  coupable  , le  poujfent  au 
crime  & le  réduijent  au  déjefpoir.  Cependant 
on  ne  peut  difconvenir  que  cette  peine  eft 
plus  puiflante  pour  détourner  le  coupable 
d’un  crime  que  nos  peines  atroces.  En  effet , 
quel  tableau  pour  un  pere  prêt  à commettre 
un  crime  , que  celui  de  fes  enfans  privés  de 
fes  biens?  Leur  fort  malheureux,  qu’il  pré- 
voit, n’eft'il  pas  fou  vent  un  frein  plus  puif- 
fant  pour  l’arrêter,  que  le  rifque  delà  vie? 
L’efpérance  de  l’impunité  que  pourroit  en- 
hardir une  main  criminelle  , abandonne  le 
coupable  à l’inftant  même  où  il  jette  les 
yeux  fur  fes  enfans  ; il  fçaic  que  fi  là  fuite  le 
dérobe  à la  peine , elle  ne  pourra  fouf- 
traire  fes  enfans  à la  mifere.  Ainfi , fi  d’un 
côté  on  trouve  de  l’injuftice  dans  la  peine 
de  la  confifcation , de  l’autre  on  voit  quel 
peut  être  fon  empire  fur  celui  qui  eft  à la 
veille  de  commettre  le  crime.  Laiffons  à la 

E 
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prudence  des  Etats-Généraux  à prendre  le 
parti  le  plus  fage , & de  décider  de  la  né- 
ceffîté  de  conferver  ou  de  fupprimer  les  con- 
fifcations. 

Article  XLVIIL 

Qu  on  avife  aux  moyens  de  faire  régler  gra-^ 
mitement  les  contejlations  qui  s^élevent  entre  les 
pauvres. 

Le  Clergé  de  Mantes  a propofé  d’établir 
dans  chaque  Paroiffe  une  efpèce  de  Tribu- 
nal, fous  le  nom  de  Chambre  d'arbitrage  ^ 
compofée  du  Syndic , de  fix  habitans  & du 
Curé  quipréfidera.  Avant  de  faire  aucunes 
demandes  juridiques,  & de  donner  alBgna- 
tion , les  Parties  feroient  tenues  de  fe  pré* 
fenter  à cette  Chambre , d’y  expliquer  elles- 
mêmes  , fans  le  miniftére  d’aucuns  Procu- 
reurs , l’objet  de  leur  difcuffion  , les  raifons 
fur  lefquelles  elles  fondent  leur  demande , 
ou  leur  refus , & d’attendre  la  fentence  ar- 
bitrale , qui  feroit  prononcée  apres  un  dé- 
lai néceffaire,  p«ur  prendre  des  éclaircifle- 
mens  lorfqulîs  feront  indifpenfables.  Si 


les  Parties  étoient  de  deux  Paroîfles , le» 
deux  Chambres  conféreroient  enfemble  fur 
l’objet  de  la  conteftation , & la  (èntence 
arbitrale  feroit  commune.  Les  Parties  ne 
pourroient  commencer  aucune  procédure  , 
fans  un  certificat  de  la  Chambre  d’arbitrage, 
qui  attefteroit  qu’elles  s’y  font  préfentées  , 
& qui  renfermeroit  la  fèntence  arbitrale* 
Cet  érablilTement  feroit  trés-fage , non  feu- 
lement pour  terminer  les  conteftations  des 
pauvres , mais  de  tous  les  habitans  de  la 
campagne , & êtoufferoit  bien  des  procès 
dés  leur  naiffance. 


te/,  de fe  conflituer prifonnier  , &c. 

Pourquoi  vouloir  forcer  tout  citoyen 

pn  faillîi'p  fp  mnrtf fnpr  nrîfAnnî#»r? 


Article  LXXXVL 


Qir^li  foit  ordonné  que  tout  Citoyen  en 
faillite  oit  tenu  , fous  peine  d'hêtre  déclaré  ban^ 
queroutier  frauduleux , pourfuivi  & puni  comme 
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Le  partîculîer  réduit  à l’infortune  n’efl:  • il 
pas  aflez  à plaindre , fans  être  obligé  de  fe 
priver  de  fa  liberté  ? Il  étoit  donc  plus  pru- 
dent de  demander , à Texemple  du  Tiers- 
Etat,  çue  les  Ordonnances  qui  concernent  les 
banqueroutes  qui  fe  multiplient  tous  les  jours 
par  rimpunité , foient  remifes  en  vigueur  , fui- 
vant  toute  leur  févérité.  Que  les  Subjlituts  des 
Procureurs’ généraux  foient  tenus  de  pourfuivre 
les  coupables.  Quel  abus  plus  révoltant , en 
effet , que  le  filence  du  Miniftêre  public 
dans  ces  faillites  frauduleufes , qui  mettent 
le  créancier  à la  merci  du  débiteur?  C’eft 
autorifer  un  vol  public  j c’eft  ménager  à des 
hommes  , confommés  dans  l’art  perfide 
d^’augmenter  leur  fortune  par  la  ruine  de 
leurs  concitoyens , une  impunité  d’autant 
plus  révoltante,  que  la  bonne -foi  trahie 
eft  encore  obligée  d’y  donner  les  mains , 
dans  l’efpérance  de  recueillir  quelques  dé- 
bris qui  leur  échapperoient  fans  celte  con- 
defcendance.  Le  Miniftêre  public  doit  donc 
être  obligé  de  faire  informer  contre  tout  ban- 
queroutier frauduleux , & que  fon  procès  lui 
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foît  fait  fulvant  la  rigueur  des  Ordonnances* 
L’Auteur  des  délits  & des  peines  eft  d’avis 
qu’on  ne  peut  punir  trop  févérement  le 
banqueroutier  frauduleux  j il  le  regarde  aufli 
criminel  qu’un  faux-monnoyeur  ; parce  'que , 
dit-il , fci([ifier  un  morceau  de  métal  monnayé 
qui  ejl  un  gage  des  obligations  des  citoyens  y 
ce  ne/l  pas  un  crime  plus  grand  que  de  fal/i- 
fier  une  obligation  elle-même. 


DE  LA  NOBLESSE. 

ARTICLES  I,II&  III. 

per  famé  du  Roi  fera  déclarée  facrée  & 
inviolable , nul  autre  que  lui  f conjointement 
avec  la  Nation  affemblée  par  Jes  Repréfentans  , 
ne  pourra  donner  de  loi , joit  burfale  , foit  re^ 
lative  à P adminifiration  de  la  jujîice  ou  à tous 
autres  objets  , & quiconque  ofera  porter  atteinte 
à /es  droits  par  écrit  ^parole  ou  autrement  ^ fera 
décla'-é  coupable  du  crime  de  Icfe-Majeflé  & 
Nation , Ù comme  tel  j,  puni  des  peines  les 
plus  févéres. 

Les  membres  des  Etats  Généraux  feront 
déclarés  perfonnes  libres  & inviolables  , ù ils 
ne  feront  comptables  quaux  Etats  • Généraux 
de  tout  ce  quils  pourront  dire  & faire  dans 
P Affemblée. 

Les  Repréfentans  auxdits  Etats  feront  con- 
Jzdérés  comme  repréfentant  la  Nation  entière  & 
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nôn  la  Province  ou  le  Bailliage  qui  les  aura 
députés. 

Toüs  les  changeméns  que  Von  propofe 
aujourd’hui  à Tégard  de  notre  conftitution, 
ne  tendent  qu’à  nous  faire  adopter  la  con- 
flitution  Angloife  ; cejl^  difent  tous  les  par- 
tifans  d’innovations,  la  plus  /âge  de  toutes 
celles  qui  ont  régis  les  peuples  tant  anciens  que 
modernes  , c^ejl  la  feule  qui  ajjure  à ï homme 
fa  liberté  individuelle , en  confervant  à la  fo^ 
ciétè  toute  fa  puijfance.  Loin  de  nous  ces 
maximes  contraires  au  Gouvernement  Mo- 
narchique, qui  eft  la  conftitution  inébrafi- 
labié  de  la  Nation , la  plus  propre  à fa  tran- 
quillité intérieure,  & à fa  fûreté  au  dehors , 
la  plus  convenable  à l’étendue  de  fes  pro- 
vinces. Il  n’y  auroit  donc  rien  de  plus  à 
craindre  que  d’altérer  la  forme  de  ce  Gou- 
vernement. Vouloir  affujettir  l’autorité 
royale  à affembler  la  Nation  toutes  les 
fois  qu’il  fera  queftion  de  loixjelatives  àTad^ 
minijlration  de  la  jujlice  , 6*  à tous  autres  ob* 
jets  '^  c’eft  anéantir  notre  conftitution.  Que 
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îe  Souverain  ne  puiffe  établir  d’impôts  fans 
le  confentement  de  la  Nation , c’eft  une 
maxime  que  le  Roi , qui  ne  veut  régner  que  par 
les  loix , vient  de  reconnoître  ( i ) ; mais 
quant  au  droit  légiflatif , il  appartient  feul 
à la  puiflance  royale  , puifque  le  Monarque 
feul  peut  donner  la  fanéHon  y & les  vrais 
caraftères  de  la  loi.  Les  Parlemens  même 
ont  toujours  reconnu  cette  maxime  , tel 
eft  l’hommage  rendu  aux  vrais  principes  de 
notre  légiflation,  par  le  Parlement  de  Paris, 
lors  de  fes  remontrances  du  15  Janvier  177  u 
Le  droit  de  faire  les  loix  , dit-il , n appartient 
qu  au  Roi  jeul  y fans  dépendance  & fans  par- 
tage. Parmi  les  autorités  qui  viennent  à l’ap- 
pui de  ce  principe  , on  peut  citer  le  réquifi- 
toire  des  Gens  du  Roi  du  Parlement  d’Aix , 


(i)  Il  feroit  facile  d’établir  que  fous  la  première 
& la  fécondé  race  de  nos  Rois , que  la  contribution 
aux  befoins  de  l’Etat  fe  faifoit  de  la  feule  autorité 
du  Roi  5 & que  cçtte  contribution  étoit  exigible  fans 
le  confentement  libre  & préalable  de  la  Nation.  En 
etfet,  ri  l’on  remonte  à l’époque  du  régne  de  Char- 
lemagne, qui  fans  doute  fut  un  des  plus  beaux  de 


41 

» en  175**^^  Le  Roi  n’ell  pas  comptable  de 
,»  fa  conduite  (difent  ces  Magiftrats).  La  Ma- 
» jefté  Royale  eft  au-deffus  de  toute  puiiïan- 
» ce  ; elle  ne  dépend  que  de  Dieu.  Le  Roi  feul 
» poffède  en  propre  l’autorité.  Tous  les  Tri- 
» bunaux,  quelque  anciens  qu’ils  puiflent 
» être , ne  Tont  que  par  écoulement , & 
par  communication;  c'eft  un  pere  qui, 
» ne  pouvant  fuffire  au  gouvernement  de 
» fa  famille,  daigne  mettre  en  œuvre  des 
» talens  étrangers  ; mais  ce  n’eft  que  pour 
lui  & en  fon  nom,  & toujours  avec  dé- 


la  Nation  5 fous  lequel  l’on  rédigea  nos  ’ capitu- 
laires Ôc  où  elle  fut  alTemblée  vingt  fois , nous 
trouvons  que  par  le  Capitulaire  de  l’année  805, 
la  contribution  en  argent  fut  générale  Ôc  à un 
tel  taux  que  celui  qui  avoit  la  valeur,  de  fix 
livres  en  payoit  trois,  & les  autres  à proportion, 
>5  Ad  omnes  generaliter,  abfque  ullius  perfonnæ  gratiâ 
blanditiâ  feu  terrore , de  eorum  veftinientis  acci- 
piant  legitimum  heribannum  libras  très,  de  ho- 
» mine  habente  libres  fex  ; qui  veto  non  habiierit 
« nih  libras  très  folidi  triginta  ab  eo  exigantur.  Ca/?, 
anno  ^05.  Cap^  ^9  y Bouquet^  Tom,  5^ 
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pendance , qu’agiflent  les  perfonnes  qu’il 
» emploie , & chacun  lui  eft  comptable  fui- 
» vant  la  mefure  du  pouvoir  qu’il  a reçu  • . . 

La  puiffance  fouvéraine  ne  refufe  pas  d’être 
>>inftruite,  pourvu  qu’en  lui  propofant  la 
» règle  , on  ne  manque  pas  à la  fou- 
» miffion  & au  refpeft  que  la  règle  pref- 
» crit.  • . • Mais  , qui  ofera  foutenir  que 
» ces  démarches  impofent  aucune  néceffité 
w au  Souverain , & que  dans  tous  les  tems  il 
» ne  foit  pas  le  maître  de  fe  déterminer 
» par  la  fupériorité  de  fa  fageffe  ? C’eft  cette 
» harmonie  qui  entretient  la  tranquillité  pu- 
« blique,  & donne  aux  Parlemens  leur  vé- 
' » ritable  dignité  ».  A la  même  époque , 
l’ordre  célèbre  des  Avocats  du  Parlement 
de  Paris , s’expliquoit  ainfi  fur  l’Autorité 
Koyale , dans  fa  Requête  préfentée  au  Roi , 
fignée  de  deux  cens  cinquante-deux  de  fes 
Membres.  » Le  Royaume  de  France  , y eft- 
il  dit , eft  un  Etat  purement  Monarchique. 
L’Autorité  fuprêmè  réfide  toute  entière  dans 
la  feule  perfonne  du  Souverain.  Sa  Majefté 
tient  dans  fon  Royaume  la  place  de  Dieu , 
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dont  elle  e(l  Tîmage  vivante  ( i ).  On  ne  peut 
porter  la  plus  légère  atteinte  à fon  autorité, 
pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être.  Les 
Parlemens  & autres  Cours  ne  tiennent  que 
de  Sa  Majefté  feule,  l'autorité  qu'ils  exer- 
cent; les  refpeéls,  la  foumiffion  qu'on  rend 
à leurs  Arrêts  , remontent  à Sa  Majefté 
comme  à fa  fource.  Nous  détefterions  tout 
ce  qui  pourroit  porter  la  plus  légère  atteinte 
à la  fuprême  Légiflation,  dont  le  droit  ne 
réfide  que  dans  la  perfonne  du  Roi  ». 

Le  droit  de  Légiflation  appartient  donc 
feul  & fans  partage  au  Sou  verain , il  ne  tient 
ce  pouvoir  que  de  Dieu  fèul , & il  n’en 
doit  compte  qu'à  lui  feul.  Le  pouvoir  ne 
peut  fe  divifer  ni  fe  détruire,  le  Souverain 
le  tranfmet  à fon  fuccefleur  légitime , dans 


( I ) Tel  étoit  le  fentiment  du  grand  Bolfuet  en 
^ parlant  des  libertés  de  TEglife  Gallicane , Liv.  5 , 
ch.  4.  » Nous  en  appelions  à l’univers  entier , dit- 
il  5 h ^autorité  fuprême  n’avoit  point  une  origine 
célefte  , comihent  pourroit  fubhfter  l’ordre  & la  paix 
que  Dieu  a voulu  fans  doute  établir  fur  la  terre  ? 

Fz 
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toute  fa  plénitude  & fa  perfection , comme 
il  Ta  reçue  en  héritage  de  fes  ancêtres.  Si 
pour  les  befoins  de  l’Etat  il  en  communique 
une  portion  à ceux  qu’il  daigne  honorer  de 
fa  confiance,  il  eft  toujours  le  maître  de  le 
rappeller  à lui-même  quand  il  le  juge  à pro- 
' pos.  Si  Ton  confulte  nos  plus  refpeftables 
Pubîicifies  les  l’Hôpital , les  d’Agueffeau  , 
les  Bodin , les  Gilbert , fur  les  droits  des 
Etats-Généraux , ils  nom  que  la  voix  de  la 
remontrance  & de  la  très  - humble  fupplication 
que  le  Roi  déféré  à leurs  doléances  & à leurs 
prières  ^ fuivant  les  règles  de  la  jitjlice  ; car 
s^il  étoit  obligé  de  leur  accorder  toutes  leurs  de* 
mandes , il  cejjeroit  d'être  leur  Roi,  Grotius 
& PufFendorf  ont  penfé  de  même  que  les 
Affembiées-générales  des  Etats  du  Royaume 
n’étoient  autre  chofe  que  le  Grand^Confeil 
du  Roi,  établi  pour  l’informer  des  plaintes 
du  peuple  que  les  Membres  du  Confeil  lui 
cachent  fouvent,  & que  le  Roi  a toujours 
la  liberté  d’y  prononcer  fouverainement , & 
d’avoir  tel  égard  qu’il  jugera  à propos  aux 
repréfen  tâtions  de  ces  Affemblées.  Le  cé- 
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lébre  Parquier  nous  donne  la  preuve  de  ce 
que  j’avance  ; il  fut  Député  aux  Etats  de  ^ 

Blois  , dont  il  nous  donne  le  plus  grand 
détail,  liv.  13,  page  362  :»  La' première 
>»  propofition , dit- il , que  l’on  a mife  fur  le 
» Bureau  en  la  Chambre  duTiers-Etat,  a été 
» fi  on  béfogneroit  par  réfolution  ou  par 
» füpplication  envers  le  Roi;  c’eft- à-dire  , 

» s’il  faudroit  qu’on  paflat  bon-gré  mal-gré 
» par  tout  ce  qui  pourroit  être  arrêté  , 

» ou  bien  que  l’on  usât  de  fimples  remon- 
» trances  envers  lui,  pour  en  arrêter  ce 
« qu’il  trouveroit  meilleur , ainfi  que  d’an- 
» cienneté  on  l’avoit  toujours  obfervé.  Il 
» s’y  efl  trouvé  du  pour  & du  contre  ; en- 
» fin  la  plus  grande  partie  a été  d’avis  qu’il 
» ne  falloit  rien  mouvoir  en  cet  endroit  ». 

Tous  nos  Publiciftes  font  tous  d’accord 
que  nos  Rois  n’ont  convoqué  les  Affemblées 
nationales,  que  pour  avoir  l’avis  delà  Na- 
tion 5 mais  que  leur  décifion  feule  avoir  force 
de  loi,  Horum  enim  Concilio  Regis  utebantur ^ 
cum  iejerendis  & conjlituendis  novis  le  gibus 
agebatur.  Tel  efi;  le  fentiment  du  favantBo- 
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dîn , dans  (on  Traité  de  la  République  : w au- 
» cun  pouvoir  , dit-il , ne  peut  contreba- 
» lancer  celui  de  nos  Rois^  dans  les  Affem- 
blées  les  plus  auguftes  de  la  Nation  ; tout 
» s y fait  au  nom  du  Roi  ; les  Etats-Gènè- 
» raux  n^ont  que  le  droit  de  remontrances , 

» de  fuppli cations , de  doléances  ; en  cela 
» fe  connoît  la  Majefté  d’un  vrai  Prince 
» fouverain.  Quand  les  Etats  font  affem^ 

» blés  5 ils  préfentent  leur  requête  & fup- 
n plications  à leur  Ptince,  en  toute  humi-  , 
M lité , fans  avoir  aucune  puiflance  de  rien 
» commander,  ni  décerner , ni  voix  déli- 
» bérative.  Mais  ce  qui  plaît  au  Roi  con- 
» fentir  ou  diffentir , commander  ou  défen- 
» dre , efl-  tenu  pour  Loi , pour  Edit,  pour 
» Ordonnance  ».  Il  ajoute  que  dans  la  Cour 
des  Pairs,  la  prèfence  du  Roi  fait  ceffer 
la  puiflance  & l’autorité  de  tous  les  Corps 
& Collèges,  & de  tous  les  Officiers  , que 
lorfque  le  Roi  eft  féant  en  fon  Lit-de-Juf- 
tice  , fi  le  Chancelier  recueille  l’avis  & l’opi- 
nion des  Princes  du  Sang , & des  plus  grands 
Seigneurs , Pairs  & Magiftrats , ce  n’eftpas 
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pour  juger  au  nombre  des  voix , maïs  pour 
rapporter  au  Roi  leur  avis,  s’il  lui  plaît  le 
fuivre  ou  le  rejetter^  & que  le  Chancelier 
prononce , k Roi  dit  & ordonne. 

Lors  des  Etats  de  Tours , le  Roi  Charle 
VIII  étoit  en  bas  âge,  les  Etats  étoient 
plus  autorifés  que  jamais  à déroger  aux  an- 
ciens ufages;  Rolly  , orateur,  portant  la 
parole  pour  tous  les  Etats  , s’expliquoit 
ainfi  : tris-haut  , très -puiJJ'ant  ^ très -chrétien 
Roi , notre  fouverain  & naturel  Seigneur  ^ vos 
très -humbles  & très-obéijfans  fujets  , &c.  ve* 
^ nus  ici  par  votre  commandement  , compa* 
roijjent  & fe  présentent  devant  vous  , en  toute 
humilité,  révérence  & fujeBion  ; & mkjl  en- 
chargé  de  par  toute  cette  notable  A fj emblée  , 
vous  expofer  le  bon  vouloir , l* affection  cor* 
diale , le  ferme  & arrêté  propos  qu  ils  ont  à 
vous  fervir  & obéir , & fubvenir  en  toutes  vos 
^ affaires  , commandemens  & bon  plaifîr. 

Toutes  ces  preuves  font  bien  fuffifantes 
pour  prouver  que  le  droit  de  Légiflation  en 
France  appartient  feul  au  Roi,  fans  dépen- 
dance & fans  partage  ^ & que  les  fyftêmes 


' 4^ 

que  l’on  propofe  d’adopter^pour  mettre  des 
entraves  à fon  autorité  font  deftruéHfs  delà 
Monarchie  ; que  l’anarchie  eft  le  plus  grand 
de  tous  les  maux  5 que  s’ils  avoicnt  lieu , ce 
feroit  adopter  la  forme  de  la  conftitution  An- 
gloife  5 & que  la  puiffance  du  Roi  de  France 
feroit  même  inférieure  à celle  du  Roi  d’An- 
gleterre , quia  le  pouvoir  d^'anéantir  toutes 
les  loix  faites  par  la  Nation , en  y refufant 
fa  fanftion.  Réformons  donc  les  abus  de 
notre  conftitution  ; en  l’étudiant  nous  y ver- 
rons qu^’il  n’eft  aucun  changement  utile  dans 
rAdminiftration  dont  cette  conftitution 
même  ne  nous  préfente  les  moyens.  C’eft 
ce  qui  eft  parfaitement  démontré  dans  un 
Ouvrage  qui  vient  de  paroître  , qui  a pour 
titre  , Expofition  & défenfe  de  notre  Conflitu- 
îion  Monarchique  Françoife.  Puiftent  tous  les 
Députés  de  la  Nation  , le  lire  & le  médi- 
ter avant  rAffemblée  Nationale.  Ils  y ver- 
ront quels  font  les  droits  du  Monarque  & 
de  la  Nation , combien  il  faut  fe  défier  des 
nouveaux  fyftêmes , & quels  font  les  avan- 
tages de  notre  Gouvernement , dont  on 
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cherche  en  vain  à altérer  la  conftitution  ? 
Rren  n’eft'plus  à craindre  que  l'efprit  de  ver- 
tige, & ces  fyftê  mes  nouveaux,  enfantés 
par  renthouiiafine.  >*  Rien  u’eft  éternel  fous 
le  Ciel  ( dit  l’Auteur  delà  Défenfe  de  notre 
Conftitution  ) , & par  les  immuables  loix 
de  la  Nature  , tout  change  , tout fe  détruit, 
tout  fe  renouvelle.  Heureux  les  fiécles  oh 
les  changemens  font  lents  & fucce®fs  , tels 
font  les  progrès  de  la  raifbn  , elle  laiffe  cour- 
rir  devant  elle  renthoufiafte  qui  s’enflamme 
ôu  s’exiafie  ; car  il  ne  veut  marther  qu’à 
pas  de  géants , mais  il  s’égare,  & c’eft  alors 
qu’il  s’éloigne  du  but  où  il  n’eût  dû  que  la 
lùivre.  Qu’il  fe  calme  5 qu’il  revienne  (ur  fes 
pas,  à côté  d’elle  il  peut  être  encore  la  plus 
louable  des  paflions.  Il  hâtera  la  marche  de 
la  raifon  ; mais  tout  efl:  perdu  dés  qu’elle 
ceiTe  de  l’éclairer  ».  Que  l’on  réforme  les 
abus  , que  l’on  prôpofe  de  mettre  des  en- 
traves à l’ambition  & à l’influence  des  Minif- 
tresj  mais  que  l’on  reipefte  cette  autorité  de 
Souverain  , qui  ne  peut  qu’être  d’un  heureux 
avenir  J fur-tout  lorfqu’il  s’annonce-  fie  vou- 


îoir  régner  que  par  lesloîx.  Les  peuples , dît 
Bofluet,  ne  doivent  pas  appréhender  que  cette 
étendue  de  pouvoir  ^ que  ces  prérogatives  de 
V autorité  fuprême  nuifent  à leur  bonheur.  Tout 
lui  prefcrit  des  bornes  , la  raifon , V équité , Cin~ 
térét  perfonnel  des  Princes  , la  Religion  fur<- 
tout  qui  apprend  aux  Rois  que  cefi  Dieu  lui-> 
même  qui  leur  a confié  cette  autorité. 

En  vain  cherche*t-on  à renouveller  daris 
tous  les  nouveaux  écrits  ces  maximes  deftruc-  , 
tives  de  toute  autorité  j en  vain  un  Auteur 
moderne  (i)  a cherché  à fe  faire  une  célé- 
brité en  avançant  ces  maximes  d’autant 
plus  dangéreufes  qu’elles  attaquent  direéle- 
ment  le  droit  des  Souverains  , qu’elles 
tendent  à foulever  les  peuples  contre  leur 
autorité  , & à renverfer  les  principes  fonda- 

[ I ] Le  fleur  BergafTe  , dont  le  Mémoire  a eu 
beaucoup  de  fuccès , à raifon  de  refpric  de  licence 
qui  y régné , qui  fous  prétexte  d'épurer  les  principes 
du  Gouvernement , détruit  le  refpecl  pour  toute  au^ 
toritè  , qui  ne  réclame  des  privilèges  que  pour  éluder 
des  droits  , qui  ne  fe  plaint  du  defpotifme  que  pour 
établir  Vanarchh  encore  plus  redoutable.  Il  n a 
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ment2i\ix  de  Tordre  civil  ; qu*il  ejt de  l'ejfence 
de  ta  loi  de  ne  pouvoir  être  V ouvrage  d'un  feul , 
quHl  faut  que  tous  délibèrent  & conjentent pour 
la  former  •,  que  V autorité  ne  peut  être  conflit 
tuée  d*une  manière  légitime  ^ qu  autant  quelle 
a été  délibérée  & eonfentie  par  tous  ; que  cette 
autorité  efi  illégitime  toutes  les  fois  que  les  fu^ 


pas  épargné  la  faryre  la  plus  mordante  pour  fè  pro- 
curer un  grand  nombre  de  Leéleurs  avides  de  ces 
fortes  d’écrits.  Avec  quel  acharnement  ne  s’explique- 
t-il  pas  au  fujet  des  Officier!  des  grands  Bailliages 
^ qu’il  qualifie  d'efclaves  fans  mœurs  ? Le  motif  de 
leur  création  ne  pouvoit  qu’être  applaudi  par  cette 
partie  de  la  Nation  éclairée  fur  fes  vrais  intérêts  , 
puifqu’il  avoir  pour  objet  de  rapprocher  ta  juftice  des 
jufticiahles.  On  convient  cependant  qu’ils  étoienc 
trop  multipliés , qu’ils  étoient  même  inutiles  dans 
les  villes  où  il  y a Parlement.  Mais  l’étoient-ils  à 
Riom , à Poitiers , à Lyon , à Angoulême  èc  dans 
^ les  Provinces  les  plus  éloignées  de  la  Capitale  où  les 
jufticiables  viennent  à grands  frais  , & où  ils  ne 
peuvent  obtenir  d^èxpédition  à raifon  de  la  furcharge 
des  affaires , & de  voracité  înfaûable  des  fuppôts 
de  la  Jujîîce  ? Quant  aux  membres  qui  les  compo- 
foient  n’‘étoîent-ce  pas  ceux  des  Préfidiaux  des  même^ 
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jets  n^ont  pas  concouru  à la  former  ; d^oà  II 
conclut  que  dès-lors  ils peuveru  réunir  tous  leurs 
efforts  pour  en  empêcher  l^ établiffement , <5*  fans 


Villes  ? quoi  ce  nouveau  titre  en  auroit  fait  des  ef- 
claves  fans  mœurs  ? quoi  1 exrenfion  de  leur  pouvoir 
en  auroit  fait  l’écueil  de  leur  intégrité  ? Mais  (i  nous 
comptons  quelques  Légiftes  dans  ce  fiécle,  n ont-ils 
pas  pris  nailfance  dans  les  Prélîdiaux  ? celiû  d’Or- 
léans n’a-t  il  pas  produit  les  Poitier  , les  JoulTe  , les 
le  Trône  ? n’a-t-il  pas  encore  aujourd’hui  parmi  fes 
Membres  im  Magiftrat  recommandable  par  fes  ta- 
lens  5 que  l’AlTemblée  Provinciale  de  l’Orléanois  fe 
fait  gloire  de  polTéder  & qui  vient  d’être  chargé 
de  défendre  les  intérêts  de  fa  province  ? Quoi  ! 
cet  efprit  d’intégrité  , qui  caraélérife  le  vrai  Ma- 
giftrat, feroit-il  donc  concentré  dans  la  Capitale  ? 
Néanmoins , il  faut  convenir  que  s’il  refte  encore  des 
mœurs , c’eft  dans  les  Provinces  ou  l’efprit  de  cor- 
ruption n’eft  pas  encore  parvenu  à fon  comble,  & où 
les  objets  de  féduélion  font  moins  fréquens.  Si  quel- 
ques Préfidiaux  ont  perdu  de  leur  ancien  éclat , fi 
les  Charges  font  vacantes  dans  la  majeure  partie  de 
ces  Tribunaux  . on  ne  doit  l’attribuer  qu’au  défaut 
d’illuftration,  &c  à une  orgueilleufe  prééminence  qui 
a toujours  mis  des  entraves  à leux  élévation. 
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^ute  pour  eîi  ôpire'f  la  dejlrucllon^  Cet  Au- 
teur ofe  même  contefter  au  Souverain  le 
droit  de  changer  la  conflitution  judiciaire , 
jufquà  préfcnt  adoptée  parmi  nous  ^ quoique  ^ 
dit-il,  déjà  [i  imparfaite. 

Ces  principes  pernicieux  , qui  femblent 
n’être  publiés  que  pour  femer  le  trouble 
dans  les  elprits , & introduire  l’Anarchie 
dans  le  Royaume , ont  été  plufieurs  fois  prof- 
crits  par  les  Parlemens,  qui  ont  reconnu  avec 
faifon  que  le  droit  légiflatif  appartient  uni- 
quement au  Souverain.  Qu^on  les  compare 
avec  la  profeffion  de  foi  de  l’Ordre  des  Avo- 
cats , & qu’on  fe  rappelle  ces  paroles  ci- 
deffus , fi  dignes  d’un  Corps  auffi  refpec- 
table  : Nous  déteflcrions  tout  ce  qui  pourroit 
porter  atteinte  à la  fuprême  Légiflation  , dont 
le  droit  ne  réfide  que  dans  la  perfonne  du  Roi  , 
& on  verra  quel  efpritîes  adiftés.  C’étoit 
au  fujet  de  principes  auffi  erronés , qui 
avoieni  déjà  paru  en  1732.^  dans  un  Ou- 
vrage intitulé  5 Judicium  Francorum , que 
l’Avocat  - Général  Gilbert  difoit , en  dénon- 
çant ce  libelle  condamné  au  feu , comme 
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attentatoire  à la  fouveraineté  du  Roi.»  Ce 
que  nous  devons  aux  Roi , au  Loix  de  l’Etat , 
à l’honneur  de  cette  Compagnie  augufte , 
ne  nous  permet  pas  de  différer  un  moment 
nos  pourfuites  contre  un  écrit  fi  condam- 
nable. Vous  ne  pourriez  voir  fans  indigna- 
tion les  fauffes  & pernicieufes  couleurs  par 
lefquelles  on  elTaie  d’effacer  les  vrais  princi- 
pes de  l’ordre  public  parmi  nous , d’ébranler 
jufqu’aux  loix  fondamentales  du  Royaume^ 
& d’altérer  , s’il  étoit  pofîible  , cette  auto- 
rité fouveraine  qui,  réfidanten  la  perfonne 
de  nos  Rois , efl:  l’unique  fource  de  tout  pou- 
voir légitime  , & de  toute  puiflance  publi- 
que dans  l’Etat.  Mais  un  attentat  dont  la 
Cour  ne  fera  pas  moins  indignée,  c’eftque 
dans  des  vues  auflî  criminelles,  on  ofe  fe 
couvrir  du  prétexte  de  vanter  fon  inflitu- 
tion , & de  relever  fes  prérogatives , comme 
fi  elle  connoiffoit  d'autre  grandeur  que  le  dé- 
pôt inviolable  de  cette  autorité  facrée , 
qu’il  a plu  à nos  Rois  de  lui  confier  ». 

Telles  font  les  vraies  maximes  de  nos 
Publicités  fur  la  puiffance  légiflative  , 


iiiemblées  - Nationales  > 
ne  peut  trop  rappeller 
nouveaux  fyftêmes  dangé- 
deftruftifs  de  l’autorité  royale, 
ourquoi  la  Nobleffe  d’Auxerre  veut  - elle 
fouftraire  à cette  autorité  les  Membres  des 
Etats-Généraux,  en  déclarant  qu’ils  ne  feront 
comptables  qu’aux  Etats  affemblés  de  tout 
ce  qu’ils  pourront  dire  & faire  dans  cette 
Affemblée  ? n’eft-ce  pas  donner  atteinte  aux 
droits  du  Souverain?  n’eft  - ce  pas  avan- 
cer que  les  Etats-Généraux  ont  le  droit  de 
fouveraineté  pendant  qu’ils  font  affemblés? 
On  peut  aulG  juger  de  l’inconféquence  de 
l’Article  III,  de  vouloir  prétendre  que  les 
Députés  feront  conjîdérés  comme  repréfentans 
la  Nation  entière , Ù non  la  Province  ou  le 
Bailliage  qui  les  aura  députés.  C’eft  des  Bail- 
liages qu’ils  tiennent  leurs  pouvoirs  , & dont 
ils  font  les  Repréfentans.  Combien  de  cou- 
traditions  ne  renferment  pas.  ces  inftruc- 
tions  données  à leurs  Députés  ! Les  uns 
veulent  conferver  ce  que  les  autres  fup pri- 
ment. Puiffent  les  opinions  fe  réunjr  pour 
le  bien  général  de  la  Nation, 
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Article  VL 

Les  opinions  feront  données  par  ordre  & 
non  par  tête  , 6*  dans  le  cas  où  U sUléveroit 
quelques  difficultés  qui  mettroient  les  trois  Or^ 
dres  en  oppofition  entre  eux  , il  fera  â Vinflant 
formé  un  Confeil  National  compofé  de  membres 
des  Etats^Génétaux  y pris  dans  la  proportion 
dun  pour  le  Clergé  ^ un  pour  la  Nobleffe , (& 
deux  pour  le  Tiers  , pour  régler  les  contefia- 
dons  conjointement  avec  Sa  Majejlé  ; & fi  un 
Ordre  Je  trouvoit  en  opppftion  contre  deux  , il 
en  fera  pareillement  référé,  au  Roi  pour  régler 
V objet  de  divifion^  & il  fera  alors  élu  des  Com^> 
miffiaires  , moitié  dans  r Ordre  qui  aura  élevé 
les  difficultés  , & moitié  partagée  également 
entre  les  deux  autres  Ordres  \ 6*  ces  Com- 
miffiaires , .dans  tous  les  cas  pojfibles  y feront 
choifis  chacun  par  T Ordre  dont  ils  feront  Mem* 
Lres  , J ans  quls  puiffient  être  dé  figues  par  le 
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Ce  projet  d’un  Confeil  National , ne  peut 
avoir  fon  exécution.  N^eft- il  pas  plus  na- 
turel de  convenir  que  dans  Thypotéfe  oii 
' ; le^ 


les  trois  Ordres  feroient  en  oppofition  entre 
eux , après  avoir  confervé  le  (droit  confti- 
futif  d’opiner  par  Ordre,  que  les  trois 
Ordres  feroient  réunis , & qu"on  opineroit 
par  têteé  Par  l’Article  103  du  Cahier  du 
Clergé  d’^Auxerre , on  demande  qu’en  ^con- 
tinuant à délibérer  par  Ordre , la  pluralité 
des  deux  Ordres  ne  puiffe  lier  le  troifième. 
Difpofirion  très-fage  ; mais  on  n’a  pas  prévu 
lé  défaut  de  réunion  des  trois  Ordres , & les 
irfoyens  de  ramener  l’union  & la  concorde 
entre  enx , e’efl:  ce  qu’a  fait  l’Ordre^  de  la- 
Nobleflfe  de  Beauvais;,  en  arrêtant  que  fon* 
avis  eft  dans  ks  Etats  - Généfèux  ^ en 
toutes  matières , les  Ordres  déliberèht  feparé- 
ment  \ niais  que  ji  V unanimité  man^ùoit  entré 
ks  trois  Ordres  , comme  il  ne  fèroit  pas  jujlâ 
que  la  Ndtion  perdit  !on\  droit  de  voter  fur  au^ 
CUTI  des  articles  propofés  / alors  les  trois  Ordres 
devroierit  fe  réunir  , & les  voix  être  comptées 
partète^  Ce  projet  femble  devoir  être  adopté, 
& doit  être  regardé  comme  un  plan  de  con- 
ciliation entre  les  trois  Ordres  s’ils  étoient 
d avis  contraires,. 
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ArTI  CLE  VIIL 

Il  fera  établi , par  les  Etats  - Généraux  , 
une  CommiJJîon , laquelle  fera  compojée  des 
membres  des  trois  Ordres  defdits  Etats  dans 
la  proportion  d*un  pour  le  Clergé  , deux  pour 
la  Noblejfe  & trois  pour  le  Tiers.  Le  nombre 
de  la  totalité  dès  membres  de  ladite  CommiJJion 
fera  déterminé  par  les  Etats- Généraux , ainfi 
que  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  feront  confiés. 

On  a regardé  toute  commiffion  intermé- 
diaire comme  abufive.  Le  Clergé  d’Auxerre 
s’y  oppofe  avec  raifon  , par  l’Article  95  de 
fes  Cahiers.  Prefque  tous  les  Députés  font 
chargés  fpécialement  de  réclamer  contre 
toute  Commiffion  intermédiaire  quon  pro- 
poferoit  d’établir.  Telle  eft  la  difpofition 
de  l’article  21  du  Cahier  de  Châlons  • fur- 
Marne  ; on  y ftatue , qu  il  riy  ait  aucune  Corn- 
mijfion  intermédiaire  dans  T intervalle  de  T A f 
femblée  des  E tats  - Généraux  , & que  tous  les 
pouvoirs  que  l'on  pourroit  donner  à une  telle 
Commiffion  pour  ajfurer  l'exécution  des  réfo- 
lutions  des  Etats-Généraux  foient  réjervés  aux 
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Etats-Provinciaux  , dont  on  va  demander  Vi-> 
tailijfement.  La  claufe  eft  la  même  dans  pref- 
que  tous  les  Cahiers  remis  aux  Députés. 

Article  XXXIX. 

Les  Députés  s^ occuperont  du  foin  d'obte* 
nir  des  Etats-Généraux  Ù du  Roi , que  les  Ma^ 
gifirats  des  Cours  Supérieures  & le  Chef  des 
Bailliages  & Préjidiaux  acquièrent  la  Nobleffe 
tranfmijjible  en  ligne  directe  par  la  poffejjion 
de  leur  Office  pendant  vingt  ans  , ou  parleur 
mort  étant  en  exercice , & que  les  Officiers  des 
Bailliages  & Préjidiaux , Joient  annoblis  au 
troifieme  dégré  & aux  conditions  ci-deffius. 

Ce  feroit  perpétuer  Tabus  contre  lequel 
on  réclame  , de  trop  multiplier  la  Noblefle , 
& prefque  tous  les  Bailliages  demandent 
qu'aucune  Charge  de  Judicature  , de  Fi- 
nance, ne  donnent  à l’avenir  la  noblefle. 
Le  vœu  de  celle  de  Beauvais  entr’autres  , 
eft  que  la  noblelFe  & les  prérogatives  y at- 
tachées ne  puiflfent  plus  s’acquérir  par  Char- 
ge , ni  à prix  d’argent , & que  Sa  Majefté 
foit  fupplié  de  n’accorder  des  Lettres  de  No- 
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blefle , que  fur  la  demande  des  Çomman- 
dans  en  chef  de  Terre  & de  Mer , pour 
des  actions  brillantes , certifiées  par  ceux  qui 
en  ont  été  témoins  , ou  fur  la  demande  des 
Etats-Provinciaux , pour  ceux  qui  auroient 
rendus  des  fervices  fignalés  à leur  Patrie.  La 
Noblefle  de  Chartres  folliçite  que  la  Nobleffç 
ne  s’acquiert  à l’avenir  que  par  le  grade 
d’Officier-Général  dans  les  deux  fervices, 
par  les  places  de  Miniftre  & de  Secrétaire 
d’Etat  & Confellier  d’£tat,  & qu’elles  foient 
réduites , feulement  pour  la  Magifirature  , 
aux  Charges  de  Préfidens  des  Cours  Sou- 
veraines, 

Article  XLV* 

Qu'il  fait  arrêté  un  nouveau  tarif  uni» 
forme  fimpüfié  pour  les  droits  de  contrôle. 

Cette  partie  d’adminiftration  exige  une 
réforme  d’autant  plus  utile  que  l’impôt  du 
contrôle  des  aftes  occafionne  fouvent  des 
vexations.  La  jurifprudence  de  cette  partie 
d’adminiftracion  eft  auffi  mobile  que  la  vo- 
lonté des  Adminiftrateurs  \ elle  eft  fondée  en 
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grande  partie  fur  des  Arrêts  du  Confell 
qu'ils  demandent,  & qu’ils  obtiennent  à 
leur  gré  , & dans  l’incertitude  des  droits  les 
Contrôleurs  les  portent  toujours  au  plus 
haut , fauf  la  reftitution.  Ceux  qui  ignorent 
l’injuHice  de  la  perception  ne  la  demandent 
pas  j ceux  qui  la  connoiffent  font  obligés 
de  multiplier  les  démarches  pour  l’obtenir. 
Une  loi  qui  fixe  invariablement  les  droite 
de  contrôle, en  les  Amplifiant,  eft  donc  in.- 
difpenfable , mais  auffi  il  faut  qu’il  foit  fait 
défenfe  aux  Adminiftrateurs  d’interprêter 
cette  loi,  de  lui  donner  aucune  extenfion, 
à peine  d’être  pourfuivis  comme  concuffion- 
naires  ; tel  eft  le  vœu  du  Clergé  de  Mantes , 
article  zi  des  impôts. 

Article  XLVIII. 

Tous  les  Tribunaux  i' exceptions  feront 
fupprimés , tels  quTntendances  de  Provinces  , 
Tréforiers  de  France  ^ Chambre  du  Domaine , 
Eleclions , Eaux  & Forêù , Greniers  à Sel  ^ 
Mairies , Tribunaux  de  \Police  , Ojfcialités  , 
& il  riexiflera  quun  corps  de  Magiflrats  dans 
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chaque  chej-lieu  de  Bailliages^  qui  rendront  lai 
jujlice  fur  toutes  fortes  de  matières  , confor^ 
miment  aux  Loix  & Ordonnances  fur  chacune 
dUlleSyjaufà  augmenter  le  nombre  des  Membres 
du  Tribunal. 

Par  cet  article  on  demande  la  fuppref- 
fion  de  tous  tes  Tribunaux  d’exception, 
pour  en  attribuer  la  connoiflance  des  affaires 
aux  Bailliages  dont  on  augmenteroit  le 
nombre  des  Offices.  Cet  article  ne  furprend 
pas  lorfqu’on  voit  parmi  les  CommifTaires 
de  la  Nobleffe  plufieurs  Officiers  du  Bail- 
liage qui  paroiflent  n’avoir  pas^  perdu  de 
vue  leurs  intérêts  perfonnels,  lors  de  la  ré- 
daQion  des  Cahiers , ainfî  que  le  prouvent 
les  articles  39,  48  & 58.  Le  Tiers-Etat  de 
Montargis  , dans  fes  Cahiers  remis  au  Lieu- 
tenant particulier  du  Préfîdial,  qu’il  a choifî 
pour  fon  Député , autorîfe  ce  Magiftrat  à 
demander  que  tous  ces  Tribunaux  d’excep- 
tion , dans  lefquels  il  ne  comprendpas  les 
Officialités , ( ne  voulant  pas  donner  atteinte 
à la  jurifdiftion  eccléfiaftique  ) foient  réu- 
nis dans  une  feule  jurifdiéUon  , dont  les 


îrtembres  (eroient  pris  dans  les  Tribunaux 
fupprimés , & qui  reflbrtiroit  par  appel  à 
là  Cour  des  Aides.  En  effet , comment  veut- 
on  que  les  Officiers  d*un  Bailliage  aient  des 
connoiffances  affez  univerfelles  pour  pou- 
voir juger  des  matières  des  Eaux  & Fo- 
rêts,des  Domaines,  Bureaux  des  Finances, 
qu’ils  n’ont  jamais  étudiés  ? N’ont-ils  pas  déjà 
affez  de  travail , s’ils  veulent  avoir  la  con- 
noiffance  qu’exige,  leurs  Charges , des  or- 
donnances , des  coutumes  & des  arrêts  de 
réglement , dans  lefquelles  on  trouve  tant 
de  bizarrerie  &^de  çontfadiélion  î Les  pro- 
cès civils  & criminels  ne  traînent-ils  pas 
déjà  affez  en  longueur , & ne  ferpit-ce  pas 
les  perpétuer?  Occupons-nous'donc  plutôt 
de  la  réforme  de  nos  loix , au  lieu  de  de- 
mander tant  de  fuppreffions  qui  entraîne- 
reiont  peut-être  après  elles  plus  d’abus.  » Au- 
rons-nous toujours  dès  loix , ( dit  un  Auteur 
moderne)  auxquelles  nous  devions  obéir 
fans  les  connoître,  & fur  lefquelles  nous 
devons,  être  jugés.,  fans  que  nos  Juges  les 
connoiffent  & puiffênt*  les  connditre  ? Les 
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abus  font  au  comble;  le  Tribunal  le  moins:, 
étendu  a plufieurs  coutumes  différentes  dans 
fon  reflbrt  ; il  a fa  jurifprudence  particu- 
lière , les  arrêts  de  réglement , & la  jurif- 
prudence des  Tribunaux  fupérieurs  ; il  a les 
ordonnances  de  nos  Rois;  il  a lesloixRo-, 
inaines  ; il  a les  dédiions  des  jurifconfultes  5 
il  a les  opinions  , les  éclairciffemens  & les 
imbroglio  de  tous  les  commentateurs  du 
Droit  public  , canonique , civil,  criminel  : 
quel  labyrinthe  effrayant  ! Il  faut  cependant 
que  chaque  juge , qu’un  châtelain  mêmeea 
ait  toutes  les  iffues  & toutes  les  cafés  tou- 
jours préfentes  à la  mémoire.  Plufieurs  fiécles 
ne  fufSroient  pas  feulement  pour  les  par- 
courir. Qu’un  vain  refped  pour  l’antiquité 
ne  nous  en  impofe  pas  ? Nos  ancêtres  avoient 
des  chaumières  expofées  à la  tempête  ; ils 
plantèrent  des  ormes  pour  les  défendre:  ces 
arbres  vieillirent,  on  les  étaya  ; leurs  troncs 
pourriflent,  ils  deviennent  le  repaire  des 
reptiles , des  voleurs  ; ils  ombragent  les  ty- 
rans ; les  refped:erons*nous  ? Télles  font  nos 
loix.  Portons  dans  leur  fen  la  hache  def- 

trudive* 
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tru6Hve.  Lorfqu’un  Magiftrat  me  vante  les 
formes  antiques,  je  Técoute,  comme  j’écoute 
un  poète  qui  vante  l'âge  d’or  5 je  l’écoute , 
comme  il  m’écouteroic , fi  je  lui  vantois  les 
mœurs  aufteres , la  retraite  laborieufe , Tau- 
gufte  frugalité  des  l’Hôpital,  des  Briflbn, 
des  de  Thou  ; je  l’écoute,  comme  il  m e- 
coutcroit,  fi  je  lui  recommandois  d aller  à 
l’audience  monté  fur  une  mule , & de  me* 
ner  en  croupe  fa  femme  acheter  à la  halle 
les  provifions  du  ménage.  D’autres  tems , 
d’autres  ufages  , d’autres  mœurs , d’autres 
hommes , d’autres  loix  ». 

Nous  n’examinerons  pas  les  loix  crimi- 
nelles , plus  modernes  que  les  loix  civiles , 
elles  ne  font  pas  moins  horribles  , mais  leurs 
forfaits  font  connus  ; les  Préfidein  de  La- 
moignon , les  Voltaire , les  Dupaty , les 
Condorcet,  &c.  &c.  nous  ont  montré  les 
égards  qu’elles  méritenr.  Quand  elles  n’au- 
roient  pour  tout  vice  , que  celui  de  n’être 
pas  à la  portée  de  l’intelligence  la  plus 
commune , elles  devroient  être  détruites. 
Pour  tout  dire  enfin,  les  loix  criminelles , 

I 


66 

quoiqu’infiniment  moins  compliquées  que 
les  loix  civiles , font  encore  au  defTus  de  l’in- 
telligence'&  de  la  mémoire  des  juges  eux- 
mêmes;  car,  fi  cela  n*étoit  pas,  l’arrêtqui 
a innocenté  la  fille  Salmon , eût  déshonoré 
le  Parlement  de  Rouen  ; car  fi  cela  n’étoit 
pas , tout  arrêt  qui  contredit  la  fentence 
criminelle  d’un  Tribunal  inférieur,  le  cou- 
Vriroît  d’une  ignominie  ineffaçable.  Ces  ar- 
difent , vous  n’avez  pas  jugé  félonies 
loix  ; or  cela  ne  peut  fe  faire  que  de  trois 
, ou  parce  que  les  juges  n’ont  pas  , 
fuivi  la  loi , quoiqu’ils  la  connufTent  ; ou 
qu’ils  ont  été  trop  pareffeux  pour  l’ap- 
prendre ; ou  parce  qu’ils  n’ont  pu  la  favoir 
à caufe  de  fon  obfcurité  , de  fes  omiflions , 
de  fa  complication.  La  première  maniéré 
eft  une  prévarication  affreufe  ; la  fécondé , 
une  ignorance  criminelle  ; toutes  les  deux 
he  feroient  ni  tolérables  ni  tolérées  ; toutes  ' 
les  deux  feroient  punies , l’une  par  une  peine 
capitale , l’autre  par  une  deflitution  hon- 
teufe.  Cependant  il  eft  prefque  inoui  qu’un 
Tribunal  ait  expié  un  mauvais  jugement , 
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uu  châtiment  quelconque.  Cependant  ilar-. 
rive  tous  les  jours  qu’un  accufé  condamné 
à un  fupplice  par  les  juges  inférieurs  « eft 
condamné  à un  autre , ou  même  abfous , ' 
par  les  juges  fupérieurs  ; cependant  un  ar- 
rêt  d’un  Parlement  eft  quelquefois  calTé  par 
nne  autre  Gour  de  judicature.  Ainri  Calas  , 
roué  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  > a été  déclaré  innocenr  par  une  Com- 
mi/Iion  du  Confeil  ; ainiî  la  fille  Salmon  , 
condamnée  par  le  Parlement  de  Rouen  ^ a 
été  jugée  innocente  par  celui  de  Paris  ; ainfi 
les  accufés  de  Chaumont , condamnés  aux 
galeres  par  les  premiers  juges  y à la  roue  par 
les  derniers  , ont  été  abfous  par  le  Bailliage 
de  Rouen.  Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons 
reprocher  aux  juges  une  prévarication  cri- 
minelle, une  ignorance  coupable;  ces  im-> 
putations  feroient  abfurdes  : il  faut  donc 
conclure  de  ces  diverfes  jugemens,  qu’il 
eft  impoffible  aux  juges  de  connoître  les 
loix  criminelles. 

Il  en  eft  de  même  des  loix  civiles.  Ja- 
mais, ou  du  moins  très - rarement , la  fen- 
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tence  d*une  Sénéchàuffée  ou  d’un  Bailliage 
n’eft  abfolument  confirmée  par  l’arrêt  d’un 
Parlement;  Souvent  le  procès  gagné  au 
Tribunal  inferieur,  eft  perdu  au  Tribunal 
fupériéur;  fouvent  la  requête  en  caffation 
eft  admife  au  Confeil  ; fouvent  la  Cour  à 
laquelle  le  jugement  définitif  eft  attribué, 
prononce  autrement  que  les  autres  Cours. 
Il  eft  donc  avoué^que  plufieurs  de  ces  dé- 
dfions  ont  été  contraires  aux  loix  ; car  , au- 
trement, le  Parlement  eût  fuivi  la  route 
que  le  Tribunal  inférieur  lui  avoit  tracée; 
car  enfin  le  Confeil  n’admet  les  requêtes  en 
caffation,  qüé  lorfqu’il  eft  démontré  que  les 
loix  ont  été  violées.  Encore  une  fois,  la 
prévarication  & une  ignorance  coupable 
ne  peuvent  fe  fuppofer  ; difons  donc  que  les 
loix  civiles  , comme  les  loix  criminelles  , ne 
peuvent  être  connues  des  juges. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m etendre  davan- 
tage pour  démontrer  les  vices  de  nos  loix 
civiles  & criminelles , attendu  que  je  me 
propofe  d’inférer  à la  fuite  de  ces  obferva- 
tibns‘,  une  lettre  fur  la  nécefîité  d’une 
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prompte  réforme  de  ces  loîx , dans  laquelle 
on  prouve  que  (i  nos  loix  criminelles  exi- 
gent que  l’on  s’occupe  d’un  nouveau  code 
qui  protège  la  liberté  & la  vie  des  citoyens, 
nos  loix  civiles  exigent  de  nouvelles  loix 
qui  aflurent  la  confervation  de  leurs  biens 
& de  leur  fortune;  que  cette  grande  mul- 
titude de  loix , de  réglemens  & de  coutumes 
nous  laiffe  pour  ainfi  dire  fans  loix , & nous 
replonge  dans  l’arbitraire , ce  qui  occafionne 
la  ruine  des  citoyens  , en  les  expofant  à des 
procédures  injuftes  & vexatoires;  enfin, 
que  ces  loix  font,  loin  de  protéger  le  citoyen, 
l’écueil  de  fa  liberté  aftive  & de  fa  fortune 
préfente , & que  les  Miniftres  fubalternes 
du  Temple  de  la  juftice , ne  s’en  fervent 
que  pour  le  dépouiller  impunément,  & le 
perdre  dans  ce  dédale  où  les  conduéleurs 
ne  marchent  qu’à  grands  frais , & où  le 
papier  circule  au  poids  de  i’or, 

>>  Sa  Majeftéa  nommé  une  Commiiîîon  de 
Magiftrats  pour  travailler  à la  réforme  de  ces 
loix.  Mais  cette  CommiOion  ne  devroit  pas 
être  compofèe  que  de  Magiftrats  & de  Juiif- 


70 

confultes , parce  que  le  Legiflateur  Magiftrat 
ne  peut  renoncer  aux  connoiflances  qu’il  a 
acquifes,  ni  au  Corps  dont  il  eil  membre  ; 
parce  que  l’Avocat  Légillateur  accoutumé 
à tout  défendre  eftfceptique  , & qu’il  eft  ha- 
bitué à tout  difcuter.  Pour  faire  des  change- 
mens  dans  notre  Légiflation , il  faudroit  donc 
y réunir  quelques  hommes  de  lettres,  diftin- 
gués  qui  n’aient  d’autres  fonébons  que  d’étu-. 
dier  les  droits  refpeftifs  des  Membres  de  la 
Société , & d’autres  pallions  que  celles  du 
bien  public. 

Article  LVII. 

fait  défenfss  à l'avenir  à tous  Ec~ 
s,  quels  qu’ils  [oient.  Archevêques  , 
Curés  , Chanoines  ou  autres , de 
deux  Bénéfices , à moins  que  l’un  & 
autre  réunis  ne  foient  inférieurs  à 3000  liv. 
de  revenus , toutes  charges  déduites. 

On  convient  qu’un  des  plus  grands  abus 
dans  l’adminiUration  des  biens  du  Clergé 
eft  cette  multiplicité  de  Bénéfices  confi- 
dérables  ralTemblés  fur  la  tête  d’un  certain 
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nombre  de  fes  membres  ; que  cet  abus  criant 
eft  unq  injuftice  envers  tant  de  Miniftres 
utiles  qui  portent  le  poids  du  Miniftëre , fans 
pouvoir  partager  des  biens  qui  doivent  être 
regardés  comme  le  patrimoine  de  tous  ceux 
qui  exercent  ces  nobles  fonfUons  ; on  con- 
vient, dis-je,  qu’il  eft  néceffaire  & indif- 
penfable  de  réformer  ces  abus , & d’éta- 
blir une  loi  qui  non  feulement  empêche  un 
Eccléfiaftique  de  pofféder  plufieurs  Béné- 
fices mais  qui  l’oblige  de  donner  fa  démif- 
^ fion  du  Bénéfice  qu’il  peut  avoir,  s’il  eft 
nommé  à un  autre , fous  peine  de  dévolu 
pour  caufe  d’incompatibilité , fur-tout  fi  les 
revenus  de  ces  Bénéfices  excédent  3000  liv. 
Que  cette  loi  doit  irhpolèr  la  même  obli- 
gation à tous  Collateurs  eccléfiaftiques  ou 
laïques.  Mais  cette  loi  que  la  NoblelTe  d’Au- 
xerre follicite  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
r-'  les  Abbés  commandataires  , & non  à l’égard 
des  Archevêques  & Evêques.  En  effet,  il 
y a beaucoup  d’Evêchés  qui  ont  un  revenu 
trop  modique  , en  comparaifon  d’autres  qui 
font  trop  riches  ; pour  pouvoir  empêcher 
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un  Evêque  de  pofféder  un  Bénéfice  avec 
fon  Evêché , il  faudroit  en  augmenter  le 
revenu,  par  la  réunion  de  quelques  Ab- 
bayes en  commande,  tels  font  les  Evêchés 
d’Apt,  d’Alais,  Belley,Saint-Brieux,  Digne, 
de  Saint-Flour , de  Gap , de  Glandeve,  de 
Graffe , Deléon  , Saint-Paul,  Senez  & de 
Vence.  Les  revenus  de  ces  Evêchés  font 
trop  peu  confidérables , non  feulement  pour 
que  celui  qui  le  pofféde  puifle  foutenir  la 
dignité  de  l’Epifcopat , mais  encore  pour 
fubvenir  aux  obligations  que  lui  impofe  fa 
place , dont  la  principale  eft  de  venir  au 
fecours  de  fon  Diocèfe , dans  les  années  de 
difette  & de  cherté  des. grains,  comme 
celle  que  nous  éprouvons  dans  ce  moment. 
N’a-t-on  pas  vu  dans  ces  derniers  tems  de 
calamités, M.  de  Seguirand,  Evêque  de  Ne- 
vers  , dont  la  perte  récente  ne  laifle  que 
des  regrets  univerfels , facrifier  la  majeure 
partie  de  fes  revenus , pour  venir  au  fecours 
de  fon  Diocêie  ; ce  font  ces  motifs  fans  doute 
qui  ont  déterminé  la  Nobleffe  de  Troies 
à reconnoître  la  néceffité  d’aflurer  aux  Evê- 
ques 
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ques  un  revenu  fuffifant  pour  foutcnir  leurs 
dignités^  & à demandèr  par  l’article  3 9 de 
fes  Cahiers  , quil  ne  puijfe  être  éonféré  à la 
même  perfonne  quun  féal  Bénéfice  à moins  que 
le  revenu  d'un  Evêque  ne  foit  pas  reconnu  fuf- 
fifant pour  joutenir  fa  dignité , dans  ce  cas  la 
réunion  des  deux  Bénéfices  ne  pourra  jamais 
excéder  60000  liv.  de  rente. 

Article  LXXXI. 

La  Nobleffe  d’Auxerre  prefcrit  à fes  Dé- 
putés de  folliciterj 

4^*  foit  recommandé  aux  Etats ^ 

Provinciaux  de  s occuper  du  foin  de  procurer 
des  fecours  aux  Nobles  fans  fortune.  . 

3^.  Que  les  loix  dérogatoires  qui  tendent 
à diminuer  les  reffources  quun  citoyen  noble 
peut  trouver  dans  F exercice  de  profeffion  hon- 
nête 5 foient  abrogées  , & fes  profefiidns  feront 
défignées  par  les  Etats- Généraux. 

6^ . Que  les  Maréchauffées  (oient  augmen- 
tées & leurs  j U rif dictions  fupprimées. 

' î^.Le  Gouvernement  s’étoir  occupé 
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d’un  moyen  affurè  de  procurer  des  fecours 
aux  Nobles  fans  fortune,  qui  étoit  de  pla- 
cer leurs  enfans  aux  Colleges  des  Ecoles- 
Militaires,  & à Saint-Cyr.  Mais  loin  de 
remplir  les  vues  du  Gouvernement , la  fa- 
veur s’eft  emparée  de  ces  établiflemensque 
la  juftice  avoir  confacré  à un  plus  digne 
ufage.  Ces  places  qui  ne  doivent  être  deffi- 
nées  que  pour  cette  partie  de  la  NoblelTe 
qui  cultive  elle^même  fes  champs  ou  pour 
celle  qui  après  avoir  [up porté  les  fatigues  delà 
guerre  y après  avoir  fervi  le  Roi  dans  fes  ar- 
mées ^ vient  encore  fervir  V Etat  en  donnant 
V exemple  d" une  vie  flmple  & Iqborieufe , & en 
honorant  par  fes  occupations  les  travaux  de 
V-agriculture  ; ces  places  , dis-je  , font  accor- 
dées aujourd’hui  à la  proteftion  & à la  No- 
bleffe  opulente , qui  profite  de  fon  crédit 
pour  les  obtenir , & ne  rougit  pas  de  cette 
injuftice  qu’on  peut  regarder  comme  un  > 
vol  fait  à la  portion  la  plus  indigente  de  la 
Noblefle. 

( I ) Rapport  de  M.  Neck  du  27  Décembre  der- 
nier. 
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Le  moyen  de  procurer  des  fecours  aux 
Nobles  fans  fortune , eft  de  multiplier  ces 
etabliffemens  pour  l’un  & l’autre  fexe  , & 
d’affurer  des  fonds  pour  foutenir  au  fervice  , 
dans  les  premiers  grades,  tous  ceux  qui 
fortiroient  de  ces  Ecoles  j mais  auffi  de 
charger  les  Etats -Provinciaux  de  vérifier 
les  titres  d’admiffion  qui  conftateroient  le 
peu  de  fortune  des  Nobles  qui  feuls  doivent 
avoir  droit  à y placer  leurs  enfans. 

2?.  La  Nobteffe  de  Beauvais  a pourvu 
i très-fagement  à ce  que  les  loix  dérogatoires 
qui  tendent  à diminuer  les  reflburces  qu^un 
citoyen  noble  peut  trouver  dans  l’exercice 
de  profeflion  honnête  foient  abrogées  j en 
conféquence , elle  demande  » que  la  No- 
bleffe  qui  fera  conférée  à des  Citoyens 
pour  des  fervices  fignalés  & connus  gé- 
néralement ; à ceux  qui  fe  feroient  dif- 
tingués  par  des  découvertes  ou  perfec- 
tionnemens  d^une  indufirie  capitale  pour 
la  profpérité  du  Royaume^  ou  qui  au- 
roient  exercé  pendant  plufieurs  généra- 
tions , ou  au  moins  pendant  une  longue 
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fuite  d’années,  le  commerce  le  plus  étendu ^ 
le  plus  avantageux  pour  laccroiffement des 
manufaftuies  du  Royaume  \ que  cette 
diftinéHon  de  Nobleffe  ne  foit  conférée 
qu’à  la  condition  que  les  chefs  defdites 
familles  de  commerce  foJent  tenus  de  çon- 
ferver  leurs  profeffions  manufaéluriéres  8ç 
leurs  relations  commerciales  : l’expérience 
n’ayant  que  trop  appris . qu’une  des  plus 
fâcheufes  & véritables  caufes  du  dépérifle- 
rnent  des  vrais  principes  du  commerce  , 
en  France,  8c  du  commerce  lui-même  , efl: 
l’abandon  total  de  cette  profçfîion  fi  re- 
commandable , auffi-tôt  qu’un  père-de-fa- 
mille  ou  fes  enfans  penfent  être  un  peu 
aU'defilis  de  la  fortune  de  leurs  égaux.  Les 
correfpondançes  étrangères  & intérieures 
du  commerce , perdues  pour  le  Royaume, 
par  l’abandon  rapide  8c  fuccefiîf  de  tant  ^ 
de  maifons  qui  exiftoiçnt  fi  avantageufe- 
iTient  pour  la  bonne  opinion , le  crédit 
& la  foHdité  du  commerce  général  de  la 
France,  ont  privé  & privent  de  jour  en  jour 
le  Royaume  de  l’im  de  (es  plus  fermes  appuis, 
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celui  de  ne  plus  errer  en  matière  de  com- 
merce , & de  conferver  dans  fon  fein  les 
principes  &Ies  lumières  les  plus  certaines  , 
les  fortunes  les  plus  légitimement  acquifes , 
& des  races  vénérables , qui  par-tout  ailleurs 
s’y  confacrent  & s y confervent  de  fiècle 
en  fiècle  ». 

Le  commerce  exercé  avec  la  bonne 
foi  quien  eft  Tame  , eftune  profeflîon  trop 
honorable , pour  ,que  la  Nobleffe  ne  fai- 
hffe  pas  avec  empreffement  un  moyen  fl 
naturel  de  confervçr  & d’augmenter  fa  for- 
tune. 

3 L’augmentation  des  Maréchaùffées  elt 
follicité.e  par  tous  les  Bailliages  5 mais  la 
Nobleffe  d’A'uxerre  eft  la  feule  qui  demande 
la  fuppreffion'de  la  jurîfdiélion  prévôcalej 
ainfi  que  le  Tiers-Etat  d’Evreux,  l’ardcle  8î 
de  fes  Cahiers  porte  » que  les  jujüces  privô-‘ 
taies  & préjidialès  en  matières  'criminelles  f oient 
fupprimées.  Il  eft  facile  de  s’appercevoir  que 
le  Tiers-Etat  d’Évreux , dont  les  Commif- 
faires  avoient  pour  Préfident  M.  Girardin  , 
Lieutenant*-  général  , n’avoient  d’autres 


vues  que  d’abroger  en  matière  crinü- 
neüe  tous  Jugeraens  fans  appels.  Le  Cler- 
gé de  Mantes,  page  39  de  fes  Cahiers,  ar- 
ticle 2 , follicite  aufli  .qu’^wcw/2  Tribunal^ 
excepté  une  Cour  Souveraine  ^ ne  puijfe  ju- 
ger  les  procès  en  dernier  r effort.  Ces  vues  qui , 
fans  doute  ont  pour  objet  le  bien  public, 
ne  font  pas  celles  qui  ont  engagé  la  NobleiTe 
d’Auxerre  à folliciterla  fuppreflÎQn  de  la  ju- 
rifdiélon  prévôtale  ;,maîs  ne  peut -on  pas 
avec  jufte  raifon  les  attribuer  à des  motifs 
d'^ambition , non  perfonnels  à la  Noblefle , 
& qui  n’en  efl:  pas  capable  , mais  à fes  Com- 
miffaires  rédaéteursr,  dont  deux  étoient 
membres  du  Préfidial,  qui  dans  ce  mo- 
ment ne  cherche  qu’à  accroître  fa  jurifdic- 
tion  aux  dépens  de  toutes  les  autres  (1). 
Je  n’entreprfendrai  pas  de  démontrer  ici  l’uti- 


( I ) On  eft  furpris  qu’on  n aie  pas  demandé  aufH 
Ja  ruppreflioii  de  la  Jurifdiéfcion  Confulaire.  Nous 
aurons  oecafîon  par  la  fuite  de  démontrer  qu’elle  eft 
î’ame  & le  foutien  du  Commerce , & qu’on  ne  peut 
trop  étendre  fa  compétence,  ^ multiplier  çes  Tri- 
bunaux, 


lité  de  la  jurifdi£lion  de  la  Maréchauffee  ; 
Membre  de  ce  Tribunal,  on  pourroit  me  re- 
procher mon  intérêt  particulier  à fa  confer- 
vation  ; mais  s’il  exifte  des  inconvéniens  à 
laiffer  juger  les  procès  criminels  en  dernier 
reffort , ils  font  les  mêmes  pour  les  Préfi- 
diaux  comme  pour  la  Maréchauffée , où  les 
Officiers  du  Préfidial  font  afleffeurs  du  Pré- 
vôt ou  de  fon  Lieutenant  ; & l’on  peut 
avancer  que  l’une  a l’avantage  fur  l’autre 
d'être  plus  prompte,  & d’être  moins  dif- 
pendieufe  pour  le  Domaine  ( i ). 

Quant  à l’augmentation  de  la  Maréchauf- 
fée , c’efl:  le  vœu  général  de  tous  les  Bail- 
liages , notamment  de  celui  du  Tiers -Etat 
d’Etampes,  page  47,  article  ^ , jufyu'à  ce 
jour  y dit-il , le  Gouvernement  s’ejl  plus  occu- 
pé à porter  la  guerre  au  dehors  que  d’ajfurer  la 
tranquillité  intérieure , il  feroit  intérejfant  d^aug- 


( I ) La  Déclaration  du  Roi  enrégiftrée  au  Parle- 
ment de  Paris,  au  fujet  de  l’émeute  arrivée  le  27 
Avril  dernier , prouve  aflèz  de  qu’elle  importance 
eft  la  Juiifdiction  prévôtale. 
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menter  le  nombre  des  Maréckaujfées  ^ & de  les 
payer.  Ce  Corps  ejl  le  plus  utile  à la 
Nation  y il  ne  fauroit-être  trop  multiplié  y les 
brigands  défolent  les  villes  & les  campagnes , 
& tous  les  citoyens  font  intérejjes  à pouvoir 
voyager  avec  fûreté  ^ & dHêlre  che^  eux  à Va- 
bri  des  attàques  de  ces  ennemis  de  leur  repos. 
Chaque  chef-lieu  devroit  avoir  dix  cavaliers 
commandés  par  un  Lieutenant  ou  Sous-Lieu^ 
tenant , 6*  il  faudrait  former  des  arrondiffe- 
mens  compofcs  de  plujieurs  Paroiffes  y fous 
d*un  Brigadier  & de  quatre  Ca^ 
y aller  s -y  tous  ces  diffère  ns  corps  fe  correfpon- 
dans  les  uns  aux  autres  y pourraient  exercer 
une  police  qui  ferait  bientôt  dif paraître  les 
fripons. 


CAHIER 
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aucune  propofition  , que  V Affemblée  ne  Joit 
compofée  de  Membres  tous  élus  librement. 

Ce  point  vérifié , ils  demanderont  quil 
foit  arrêté  & érigé  en  loi  fondamentale  ,par 
les  Etats-Généraux  , de  V autorité  du  Roi  , 
quen  toutes  Affemblées  nationales  le  Tiers- 
Etat  aura  autant  de  Répréfentans  que  les 
deux  autres  Ordres  réunis  ; que  les  voix  feront 
comptées  par  téte^^  & non  par  Ordre  ; qu  aucun 
décret  ne  pourra  être  arrêté  qu  à la  pluralité  : 
& dans  le  cas  où  les  deux  autres  Ordres , ou 
Vun  d'eux  , ne  voudraient  pas  opiner  de  cette 
maniéré , ou  fe  retir  croient , les  Députés  du 
Tiers  - Etat  demeureront  ajfemblés , & déli- 
béreront fur  les  matières  qui  font  lobjet  de  la 
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convocation , nonohjlant  les  protejlations  que 
pourr oient  faire  tout  ou  partie  des  Députés 
des  deux  autres  Ordres^  attendu  que  leTiers- Etat, 
conjlitue  effentiellement  la  Nation.  Qu  il  foit 
flatué  quà  L'avenir  les  Députés  du  Tiers  - Etat 
aux  Etats- Généraux  ne  pourront  être  éfioifis 
que  dans  cet  Ordre  ^ & que  dans  les  Affem-^ 
blées  graduelles  qui  précèdent , il  en  fera  ufé  de 
même. 

Qu^il  ne  fera  délibéré  fur  V impôt , ni  ac* 
cordé  aucun  fecours  qu  après  que  la  conflitution 
nationale  fera  irrévocablement  établie^  conformé- 
ment à l'article  ci-deffus  , notamment  quil 
aura  été  fanclionné  que  les  Députés  opineront 
par  tête. 

Le  Miniftre  fage  & éclairé  qui  a admis 
irrévocablement  le  Tiers-Etat  à la  jufte  éga- 
lité de  la  repréfentation  , ayant  laiffé  àl’Af- 
femblée-Nationale  ( i ) à difcuter  & à fane-  ^ 
tionner  l’objet  de  la  délibération  par  tête , 
pourquoi  prévenir  la  décifion  de  cette 


(i)  Rapport  de  M.Neckerdu  iy  Décembre  1788. 
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illuftre  Aflemblée  , par  des  projets  de  dé- 
funion  ? Plufieurs  Bailliages  agiffant  avec 
plus  de  prudence  & modération  , ont  référé 
aux  Etats-Généraux  fur  cette  queftion , no- 
tamment Evreux,  article  3 j le  Tiers-Etat 
d’Auxerre  au  contraire  veut  que , dans  le 
cas  , où  les  deux  autres  Ordres  ^ ou  V un  deux ^ 
ne  voudraient  pas  opiner  conjointement  avec  U 
Tiers  , enfemble  ou  par  tète , ou  que  Vun  d'eux 
s'y  refuferoit  ^ les  Députés  du  Tiers  demeure^ 
ront  ajfemblés  , & délibéreront  fur  les  matières 
qui  font  l'objet  de  la  convocation , nonobjlant 
les  protejlations  que  pourraient  faire  tout  ou 
partie  des  Députés  des  deux  autres  , attendu 
que  le  Tiers  ^ Etat  confiitae  effentiellement  la 
Nation.  Une  loi  auffi  abfolue  , impofée  à fes 
Députés , loin  de  procurer  cet  efprit  d’u- 
nion fi  défirable  ne  peut  que  rallumer  le  feu 
de  la  difeorde,  & empêcher  tout  le  fruit 
que  l’on  attend  des  Etats-Généraux,  Les  fa- 
crifices  faits  par  le  Clergé  & la  Nobleffe, 
ne  font-ils  pas  fuffifans , puifqu’ils  confentent 
de  payer  les  impôts  fans  aucune  diftinftion, 
à raifon  des  propriétés  ^ pourvu  qu’ils  foient 
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maintenus  dans  leurs  prérogatives  ? Or,  la 
délibération  par  Ordre  étant  inhérente  à la 
conftitution  , pourquoi  l’enfreindre , fi  ce 
n’eft  d’un  commun  accord  ? Eloignons  donc 
dans  ce  moment  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  aux  divifions  ; fuivons  le  génie  tbien- 
faiteur  qui , placé  au  centre  de  tous  les  in- 
térêts, fait  fi  bien  faifîrlenœud  médiateur. 
Renonçons  à des  projets  qui  ne  peuvent 
que  déplaire  aux  autres  Ordres,  & faire 
foupçonner  trop  d’ambition  de  la  part  du 
Tiers-Etat.  En  effet  que  peut-il  faire  fans 
la  réunion  des  deux  autres?  N’eft-ce  pas 
une  erreur  que  de  prétendre  qu’:7  conjlitue 
effentiellement  la  Nation , que  fans  lui  point  de 
nation  , fans  lui  point  de  légiflation  ? Suivant 
notre  conftitution  on  ne  peut  rien  ftatuer 
fans  le  concours  des  trois  Ordres  qui  ont 
droit  d’opiner  fèparément.  Prefque  tous  les 
Cahiers  de  !a  Nobleffe  & du  Clergé  an- 
noncent que  c’efl:  le  vœu  de  leur  Ordre, 
ils  chargent  leurs  Députés  de  maintenir  la 
forme  de  la  délibération  par  Ordre, comme 
dérivant  du  premier  article  de  la  conftitu- 


tion  des  trois  Ordres.  Au  nombre  de  ceux 
/'  qui  ont  apporté  quelques  modifications 
^ trés-fages , on  diftingue  Beauvais  , Troies 
& Chartres.  La  Noblefle  de  ce  Bailliage , 
article  19  de  fes  Cahiers  confent  à la  dé- 
libération par  tête,  mais  dans  le  cas  feule- 
ment relatif  aux  intérêts  pécuniaires , aux 
impôts , & à leur  extenfion.  La  Nobleffe 
de  Dourdan  demande  que  dans  le  cas  où  l'opi- 
nion par  tête  feroit  néceffaire  , alors  (jue  cette 
opinion  fe  prenne  dans  les  Chambres  Jèparées 
À dans  chaque  Ordre  ^ Ù non  dans  rjjffemblée 
des  trois  Ordres  réunis.  La  Nobleffe  de  la  Sé- 
néchauffée  de'  Bazas  donne  l’exemple  de  la 
modération,  elle  charge  fon  Député  de 
pourfuivre  avec  perfévérance  tout  ce  qui 
eft  utile  à la  gloire  de  la  juftice  du  Roi, 
& au  bonheur  de  la  Nation  5 elle  veut  que 
fon  Député  ne  puiffe  fe  retirer  des  Etats- 
Généraux  avant  leur  clôture,  en  troubler 
ou  arrêter  les  délibérations  par  fon  oppo- 
fition  , ni  proteftations , mais  feulement  pré- 
fenter  avec  fermeté  fes  doléances  & fes 
vues  pour  le  bien  commun , les  défendre 
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par  tous  les  moyens  que  la  vérité  fait  ref- 
fortir.  L’article  premier  porte  que  les  trois 
Ordres  réunis  aux  Etats-Généraux  opinent fé- 
parément  fur  le  moyen  de  conferver  la  liberté 
& T influence  de  chacun  d'yeux  y forme  que  nous 
ont  tranfmis  nos  peres  ^ & quils  avoient  éta- 
blie fans  doute  , parce  quils  prévoy  oient  les 
maux  que  nous  craignons,,  L’efprit  d’union 
& de  concorde  a toujours  régné  entre  les 
trois  Ordres  de  la  province  du  Berry.  L’o- 
pinion de  voter  par  tête  dans  l’Affemblée 
des  Etats-Généraux  , a feul  partagé  le  Tiers- 
Etat  des  deux  Ordres  ; mais  la  fage  défé- 
rence de  fe  rapporter  réciproquement  au 
vœu  des  Etats  - Généraux  à ce  fujet,  a^ 
pour  ainfi  dire  , annullé  cette  difparité  de 
principes,  & les  Cahiers  des  trois  Ordres  , 
quoique' réparés  , femblent  n’en  compofer 
qu’un  feul  difté  par  le  même  efprit. 

. On  demande  par  l’article  2 , que  la  conf 
titutwn  nationale  foit  irrévocablement  établie. 
Il  ne  peut  être  queftion  de  changer  cette 
conftitution,  mais  de  déterminer  quelles  font 
les  loix  qui  lui  fervent  de  hafe  j il  ne  faut  ja^ 


mais , dit  Môntefquieu , changer  la  nature 
des  chofes  , il  faut  réformer  les  abus  des  loix  , 
non  la  conjlitutton  , parce  que  dans  aucun  cas 
on  ne  peut  V altérer  jans  tout  ébranler  ^ ce  qui 
ejl  la  conjlitution  forme  C Etat  y elle  lui  appar- 
tient comme  principe  de  vie  j on  ne  peut  donc 
V altérer  fans  anéantir  E Etat  même.  L’hiftoire 
de  tous  les  peuples  de  TUnivers  nous  prouve 
cette  vérité  j les  régnés  les  plus  floriffans 
de  notre  Monarchie  font  ceux  où  l’autorité 
du  Légiflateur  eft  mieux  connue , ceux  où 
les  loix  font  plus  exaftement  obfervées , 
ceux  où  les  peuples  fournis  fans  contrainte 
trouvent  dans  l’autorité  fouveraine  du  Prince 
leur  force  & leur  sûreté , & où  le  Prince  , 
alTuré  du  cœur  & de  la  fidélité  des  peuples, 
trouyent  dans  leur  liberté  légitime  fa  gloire 
& fon  bonheur.  Alors  tout  concourt  au 
bien  général  de  l’Etat , par  une  union  réci- 
proque formée  par  la  vérité  , foutenue  par 
l’amour  & fcellée  par  la  confiance.  Aufli 
le  grand  Boffuet  a regardé  notre  conftitu- 
tion  comme  la  meilleure , & la  plus  con- 
forme à celle  que  Dieu  lui-même  a établie  \ 
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tel  efl:  le  fentîment  de  Loyfeau  , Ghap.  i* 
des  Seigneurs,  N^.  8.  Après  avoir  difcuté  les 
difFèrentes  erpéces  de  Souverainetés , il  con- 
clut que  le  Royaume  de  France  efl:  la  Mo- 
narchie la  mieux  établie  qui  foit  ; étant  une 
Monarchie  Royale  , une  Souveraineté  par- 
faite à laquelle  les  Etats  n’ont  aucune  part 
indiviflble , & qui  ne  doit  pas  être  divifée 
ni  rellreinte  ; elle  confifte  , dit-il  ^ en  puif- 
fance  abfolue , parfaite  , & entière  de  tout 
point , que  les  Canoniftes  appellent  pléni- 
tude de  puilTance  ; toutefois  , ajoute  ce 
célébré  Jurifconfulte , comme  il  n’y  a que 
Dieu  qui  foit  tout  - puiflfant , il  y a trois 
fortes  de  Loix  qui  bornent  la  puilTance  du 
Souverain , les  Loix  de  Dieu  , les  régies  de 
la  juftice  naturelle  & non  pofitive,  & les 
Loix  fondamentales  de  l’Etat,  Ces  prin- 
cipes ont  été  reconnus  par  la  NoblelTe  de 
la  Province  du  Berry  dans  l’art.  2 de  fes 
Cahiers , les  Députés  reconnoîtront  que  tous 
les  pouvoirs  relatifs  à r adminif  ration  du 
Royaume^  appartiennent  pleinement  & libre- 
ment au  Roi , ù quils  ne  peuvent  être  limités 

qui 
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que  p&f  ie^  Loix  dont  le  Monarque  ejl'  U di- 
fenfeur  & le  foutien.  Quelles  font  donc  nos 
ioix  fondartientales  ? elles  font  au  nombre 
de  cinq;  i^.  l’indépendance  de  la  Cou- 
ronne; 2°.  l’autorité  abfolue  du  Monar- 
que , autorité  qui  réfide  pleinement , unî- 
quênîent  & effentiellement  dans  la  perfonné 
du  Roi.  Si  veut  le  Roi , (i  veut  la  Loi , di- 
feilt  nos  plus  anciennes  conftitutions.  Loylèl  j 
art.  2.  3*.  L’inaliénabilité  decétte  autorité 
fuprême  fuivant  la  formule  du  ferment  que 
nos  Rois  prononcent  au  Sacre.  Cèrém.  dé 
France.  Fom.  î.  pag.  yé.  4°.  L’immutà*» 
bilité  du  Gouvernement  MônarchiquCé 
5°.  L’ordre  de  la  fucceffion  au  Trône 
ordre  qui  remonte  à la  Loi  SaliqUe.  Je  ne 
mets  pas  la  propriété  au  rang  des  Loix  fon- 
damentales , parce  qu’elle  eft  moins  unè 
loi  particulière  que  le  principe  & la  bafe 
de  tout  Gouvernement.  Ce  font  ces  loix 
facrées  connues  dès  les  premiers  tems  de  la 
Monarchie  qui  ont  préfidé  à fa  formation, 
& qui  lui  ont  préparé  ces  jours  de  fplen» 
deur , de  force , & de  profpériié  qui  im-, 
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hîortaliferent  le  glorieux  règne  de  Charle- 
liiafgne. 

Article  V. 

J^c/E  cependant , pour  pourvoir  aux  hefoins 
extraordinaires  & urgens  , il  Jera  établi  une 
Commijjion  intermédiaire  compofée  d'un  nombre 
de  personnes  , autant  du  Tiers  - Etat 
que  des  deux  autres  Ordres  enjemble  , pris 
dans  les  différentes  Provinces  , qui  fe  rendront 
auprh  de  Sa  Majejlé ; de  laquelle  CommiJJîon 
la  compofition  , l'organifation  & les  pouvoirs 
feront  jfxés  & limités  par  les  Etats- Généraux. 

' J’ai  parlé  ci-deffus  article  de  la  Noblefle  ; 
de  l’abus  de  laCommiffion  intermédiaire* 
Bailliage  d^Àuxerre  eft  pour  ainfi  dire 
^e  feul  dans  TOrdre  de  la  Noblefle  & du 
Etat  qui  ait  voté  pour  cette  Corn- 
, à laquelle  des  autres  Bailliages  ont 
leurs  Députés  de  s’oppofer. 

A D M I N I s T R A Tl  O 

Article  IV. 

Les  vices  de  la  conjlitution  de  Vadminif- 
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tratîon  des  Etats  de  Bourgogne  & de  fa  Conv> 
' • mijjion  intermédiaire  font  fi  nombreux  , que 

four  abréger  ^ on  fe  référé  à^ce  qui  a été  dit 
par  le  Tiers^Etat  de  la  ville  de  Dijon  ; Jauf  à 
y ajouter  ce  que  les  Députés  efiimeront  conve^* 
nable  pour  la  ville  & Comté  d'Auxerre  , St 
autres  parties  de  la  Province. 

La  Ville  de  Tournus  avoit  demandé  que 
l’on  établît  en  Bourgogne  des  Etats  Pro-» 
vinciaux  à l’inftar  de  ceux  du  Dauphiné.  Ce 
y nouveau  régime  eft  en  effet  néceffaire,  parce 
A qu’une  adminiftration  permanente  & publia 
que , produira  des  effets  qu’on  ne  fauroit  at- 
tendre d’une  adminiftration  fecrette  & mo- 
bile. La  confiance  relèvera  le  Commerce , 
le  Commerce  encouragera  l’agriculture 
l’agriculture  amènera  l’abondance , l’abon- 
dance produira  la  richeffe , les  arts  & les 
Manufaftures  viendront  avec  leurs  reffour- 
ces  affurer  la  profpérité  de  la  Province. 
Quels  avantages  n’ont  pas  produit  ces  Af- 
femblées  Provinciales  ? Elles  ont  rendu  la 
confiance  & l’énergie  à la  multitude.  L’in; 
térêt  perfonnel  admis  à la  difcuffion  du  bieiji 
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général,  a facrîfié  fes  préjugés  à la  profô 
périté  de  la  chofe  publique,  delà  le  patrio* 
tifme.  Une  adminiftration  Provinciale  créée 
en  Bourgogne,  corrigeroit  l’injuilice  dans 
la  répartition  des  impôts  , les  abus  dans  la 
confeftion  des  rôles , dans  la  manière  & 
les  frais  de  perception  des  impôts , dans 
Farbitraire  des  contraintes , dans  la  vexa- 
tion des  faifies  5 elle  obtiendroit  des  fuc-^ 
cès  dont  on  ne  pourroit  fe  flatter  fous  un 
régime  arbitraire  & mobile.  Elle  fe  fe^ 
roit  une  loi  • conftante  de  fuivre  les  vues 
utiles  & les  plus  propres  à remplir  l’objet 
du  Maître  bienfaifant  qui  fait  fes  délices  , 
^ du  Miniftre  fage  qui  nous  montre  la 
' propriété  publique , comme  le  feul  inoyen 
de  lui  plaire. 

Article  XXIV, 

Que  Sa  MajefU  foit  fuppliée  (T accorder  la 
plus  efficace  protection  aux  Hôpitaux  , en 
établir  dans  la  dijîance  de  cinq  lieues  , de  pour^^ 
voir  à- leur  dotation  furlefuperflu  des  biens  du 
Çlergé  ^ & 4' accorder  fur  les  mêmes  biens  les 


fecours  nécejfaires  à ceux  déjà  établis  , dont 
le  revenu  fera  reconnu  infuffifant  ,•  quil  foie 
permis  auxdits  Hôpitaux  feulement  de  recevoir 
des  dons  & aumônes  en  fonds  fans  payer  amor~ 
tifement. 

Multiplier  le  nombre  des  Hôpitaux  y 
leur  aflurer  un  revenu  fixe  , augmenter 
celui  des  Hôpitaux  qui  en  ont  befoin , rien 
de  plus  jufte  , puifqne  ces  ètabliffemens 
font  deftinés  pour  le  bien  de  l’humanité. 
Mais  loin  d’autorifer  les  Hôpitaux  de  pou- 
voir pofféder  des  immeubles , on  penfe  qu’il 
feroit  plus  avantageux  que  ces  immeubles 
fulTent  vendus  avec  les  formes  judiciaires 
par  adjudication  & en  détail , pour  le  prix 
d’iceux  être  réuni  à celui  provenant  de 
la  vente  des  Domaines  du  Roi,  même  de 
ceux  engagés  ou  échangés , pour  être  em- 
ployé  au  rembourfement  des  dettes  les  plus 
onéreufè  de  l’Etat  , fauf  à affigner  & à 
garantir  auxdits  Hôpitaux  un  revenu  au 
moins  égal  au  produit  aéluel  defdits  im- 
meubles , dont  le  payement  fera  fait  an- 
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nuellement  de  trois  mois  en  trois  mois , ôc 
par  avance  fur  les  premiers  fonds  des  Pro- 
vinces. Il  en  feroit  de  même  pour  la  nourri- 
ture & entretien  des  Enfans  -Trouvés  aux- 
quels il  feroit  néceflâire  d’accorder  des 
fonds  fuffifants.  Leur  confervation  doit  être 
précieufe  à l’Etat  qui  y a le  plus  grand  in- 
térêt , & ils  méritent  la  même  proteétion 
que  les  Hôpitaux.  Tel  eft  le  vœu  de  plu- 
fieurs  Bailliages. 

Législation. 

ArticleXVII. 


Que  les  Jurês-Prifeurs  qui  excitent  un  cri 
univerfel  dans  les  Villes  & Campagnes  foient 
fupprimés. 


Cette  fupprefEon.eft  follicitée  par  tous 
les  Bailliages , & c’eft  le  vœu  général , n’y 
ayant  aucuns  Cahiers  oit  elle  ne  foitdeman-  " 
dée  J elle  .fera  même  avantageufe  à l’Etat, 
parce  que  lors  de  la  création  de  ces  Char- 
ges, elles  ont  été  évaluées  à un  prix  infér 
fieur  ;à  leur  produit } enforte  qu’une  jouif- 
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fance  de  deux  années  a fuffi  à la  plupart 
de  ces  Officiers  pour  les  rembourfer  du  prix 
de  leurs  finances.  Le  produit  net  de  la  vente 
de  ces  Charges , dont  le  prix  a été  verfé 
au  Tréfor  royal , a produit  environ  fept 
millions , pour  lequel  Sa  Majéfté  a aban- 
donné aux  Titulaires  un  revenu  de  plus  de 
douze  cens  mille  livres  j revenu  fufceptible 
d’une  grande  progreflion  en  raifon  de  l’ac- 
croiffement  du  mobilier. 

Article  XXVI. 

QaE  les  Ordonnances  qui  n admettent  que 
les  Nobles  aux  grades  militaires  ^ & celles  qui 
'en  excluent  le  Soldat , même  après  que , par  de 
longs  fervices  , il  les  a mérités  , foient  révo* 
quées  comme  humiliantes , dejlruclives  de  toute 
émulation  & contraire  à l'Ordonnance  de 
ij5i  J dont  on  a reconnu  les  bons  effets. 

' Les  Députés  du  Tiers^Etat  ne  peuvent  eu 
feffet  trop  folliciter  de  la  juftice  du  Roi  ÿ 
la  révocation  de  toutes  ces  loix  récentes  j 
& contraires  à la  conftitution  naturelle  y 
qui  interdifent  aux  perfonnes  du  Tiers-Etat 


l’honneuf  de  fervir  Sa  Majefté  & lâ  f’atrîtf 
en  qualité  d’Ofïieiers  dans  les  troupes  ré-* 
glées } aiofi  que  celles  qui  empêchent  ceux 
qui  après  avoir  fervi  comme  foldats,  Te  font 
élevés  par  leur  mérité  & leur  bravoure  au 
grade  d’Ofiicier , de  parvenir  à de  nouveaux 
emplois  dûs  à la  continuité  de  leurs  fer- 
vices  , & leurs  enfans  doivent  être  reçus 
dans  les  mêmes  régiroens , à l’inllar  des  au- 
tres Officiers.  11  doit  en  être  de  même  des 
places  de  la  Magiftrature  & de  l’Etat  ec- 
cléfiaftique  que  des  places  Militaires , c’eft 
priver  la  Nation  des  vertus  & des  talens  des 
membres  du  Tiers-Etat , fouyent  bien  fu- 
périeurs  à ceux  qu’on  admet  pour  ces  places 
dont  on  les  a toujours  exclus  injuflement. 

Droits  S è i g fi  è ü ri  av  x. 


Article  IV. 

l&s  Bannalités , Corvées  , Droit  de  re- 
tenue y Servitudes  perfonnelles , Main-morte  ^ 
autres  femblables  /oient  abolies  fans  indemnité. 

Il  feroit  injufle  dé  ne  pas  dédommager 

les 


les  Seigneurs  des  droits  de  Bannalîté  ; il 
doit  en  être  de  ftiême.  que  pour  les  droits 
de  Péages  pour  lefquels  on  (doit-  fjxer  une 
indemnité.  Cette  fuppreflioh  des"^  péages 

néceffaire  ' que  celle 


paroît  d’autant  pl 
des  droits , de  circulation  dans  l’intérieur 
du  Royaume  feroit  incomplettë  fi  dn  iës 
laiffoit  fubfifter  5 mais  toujours  fàuf  à in- 
demnifer  les  propriétaires  de  ces  droits  , 
même  des  traites  , foit  à titre  d/engage- 
ment  ou  autrement.  Les  propriétaires  doi- 
vent donc  être  obligés  de  reprèferiter  leurs 
titres , & d’après  l’examen  d’iceux-  on  doit- 
les  dédommager  par  un  rachat  qui  fera  fait 
par  les  AlTemblées  Provinciales  , fauf  à 
prendre  un  terme  de  dix  années  ppuref- 
feftuer  le  rembourfement.  Quant  aux 
droits  à l’entrée  des  Villes  , c’eft  mal-à- 
propos  qu’on  en  demande  la  fuppreflion , 
puifque  ces  Villes  en  ont  befoin  pour 
fubvenir  à l’entretien  & à leurs  dépenfes , à 
raifon  de  l’infufifance  des  revenus  patrimo- 
niaux ; mais  , ces  oftrois  donnent  lieu  à 
une  perception  abufive,  c’efl:  celle  des  dix 


fols  pour  livre  de  ces  impofitîons  5 elle  eft 
d^autant  plus  înjufte  que  le’  tréfor  royal 
profite  des  malheurs  & des  befoins  prcffans 
des  Villes , & qu’une  Ville  qui  paye  2000 
écus , eft  forcée  d’impofer  9000  livres  , 
c’eft  un  abus  auffi  criant  qui  exige  des  récla- 
mations. 

Article  V. 

Que  les  Droits  S'Echange  foient  fuppnmés 
en  rembourfant  les  Engagifles  du  montant  de  la 
finance  qu  ils  ont  payée. 

Il  eft  néceffaire  que  les  Etats-Généraux 
prennent  connoiffance  des  échanges  ou  alié- 
nations des  Domaines  de  la  Couronne, 
ainfi  que  des  penfiôns  & des  motifs  qui 
les  ont  déterminés , parce  que  la  pluralité 
des  penfiôns  doit  être  incompatible  fur  la 
même  tête  j quant  Taliénation  des  Do- 
maines , il  faut  diftinguer  les  acquéreurs 
légitimes  & non  ufuraires , & faire  en  forte 
qu’ils  ne  foient  pas  lézés , & on  doit  faire 
une  grande  diftinéiion  entre  celles  faites 
avant  1701 , & celles  que  la  faveur  a àc- 
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cette  époque,  & fur- tout 
échanges  & concédions  au  dé« 
Nation. 


Article  premier. 


Ordonnances  contre 
Tiers-Etats  auroit  pu 
noiilânce  en  foit  attri 
fuis  , ' cette  JurifdiQii 


Ordonnances  qui  concçrmnt  le.j 
qui  fe  multiplient  tous  les  jours 
par  L' impunité , foient  remifes  en  vigueur  fuij 
vaut  toute  leur  JévéçitérQue  les  Suhftimts  des 
- Généraux  foient  tenus  de  pour- 
les  coupables.  ■. 

folUcitant  de  remettre  en  vigueiir.  Ies 
les  banqueroutes  ÿ Ja 
demander  que  la  cor- 
attribuée  aux  Jug^s-.Coo- 
' cette  Jurifdi6Hon  étant' lame- iSc  le 

.i  « 4 

foutien  du  Commerce;,:^  réunifiant  parmi 
plufieurs  avantages  que.n’ont,  pas  les  auttes 
Tribunaux  , celui  d’y  :êtrefc.jugé  gratuite- 
ment & fommairement  fans  procédure  j 
ms  perte  de  tems.  Tel  eft'  le  vœu  de  la 
1 1 /V  . Troyes,  art«fij9  de  fes  Çsif 
s conteflations  relatives  aux 

■ Na  • 
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faciles  fùUnt  .portées  par  devant  les  Jurifdic^ 
dons  Confulaires  ^ pour  y:  être  Jugées  confort 
mément  aux  Ordonnances  • cette  firme  étant 
moins  difpendieufe  ^ ^piuS  expéditive  & plus 
propre  à cçnferyer^  la  propriété  aux  créanciers. 
Pour  prouver  Tutilitè  de  cette  demande  , il 
lié  fàur  îjüe  comp^^  mamére  de  pto- 
’cèâèr  dkris  les  Jurifdiftions  Confdàires  avec 
IcëHe'  des  JurifdiSiôH^  'ôtdî'nairèsv  Dans  les. 
b'iîes  y ett'prbrnpte  prévient  ^ 

'lëâPté^eV' délais",  accéléré  fes‘/ügemens^ 
expédie  les  affaires  fans*  tetardeiliént , tra- 
\^àiîlè^%is  efpoir^ ni  défît  de  falaîrè  , & vole 
'tbuj^rs  aü  -fecourrde^  ceux  qui  follicitent 
‘fâ^prbtèéî:ioni|n|dâlrt^^  autres  ia  marché 

'dé  îa^îgfticè  eft  tardive , refl:  com- 

'paffée  - par  ♦ Tintéré t : ^ prolonge  > les  af- 

â déflein*  ,^-rau;kipKe  les  reAvois’î  fa- 
'payties  par  des  Jongueurs  des  dé- 
iés  épuifepâr  les  procédures  fuper- 
Oh  peut  ^èil^citer  rpOQf  «exeniple  une 
Sentence  d’brdÿ&'  detKiué  COnfularjentre 

pWfièÀs'^Marthaùds  ^éiti^'ne  côète ‘q^  les 
droits^  Rbyau:^^^  'èé^^  GrefFe^f  fi-:  elle 
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éoianê  au  contraire  des  Juges  ordinaires,' 
que  de  frais  n’occafionne-t-ëlle  pas?  Souvent 
le  créancier , loin  de  recouvrer  fa  créance , 
eft  obligé  de  fournir  pour  l’acquit  des  frais 
après  avoir  effuyé  les  longueurs  ruineufes 
des  procédures.  Que  l’on  réunilFe  à ces 
avantages,  la  connoiflance  que  les  Juges 
Confüls  ont  des  matières  de  Commerce 
relativement  aux  faillites  & aux  banque- 
routes , connoiflance  que  Ton  ne  peut  ac- 
quérir que  par  une  grande  pratiqué  i une 
longue  ' habitude , & une  familiarité  con-' 
tinueile  avec  ces  fortes  d’aflFaires  , & def- 
quelles  la  théorie  ne  donne  que  des  lumières 
très-fuperficiellès  , & Tort  conviendra  qué 
le  plan  propofé  par  la  NobleflTe  de  Tro'yes 
à l’Aflemblée  Nationale  , efl:  on  ne  peut 
plus  fage.  V ‘ . 

II  eft  important  pour  le  bien  du  Com- 
merce , non  feulement  de  maintenir  les' Ju- 
rifdiélions  Confulaires  dans  tous  leurs  droits,' 
mais  encore  d’étendre  &'  de  multiplier 
leurs  Jurifdiftiohs  & leurs  compétences.  Eri 
eflét''^.'il  femble  qué-  le  Commerce  «^prenne 
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des  accroiflemeos  proportionnés  à Taug- 
inentation  du  nombre  defdites  Jurifdic- 
tions.  Qui  peut  en  eifet  occafionner  les 
progrès  du  Commerce  ,•  plus  promptement 
& plus  efficacement  que  ces  mêmes  Jurif- 
didions  ? Ennemies  des  longueurs  qui  le 
font  languir  , & de  répuifement  qui  le 
détruit , ne  font  • elles  pas  toujours  atten- 
tives à lever  avec  autant  de  vigilance  que 
de  défintéreflement  les  obftacles  qui  pour- 
roient  retarder  fon  cours,  & ralentir  cette 
aâivitè  qui  le  rend  floriffant  ? elles  en  font 
donc  véritablement  l’ame  & le  foutien  , & 
l’oi^ne  peut  trop  étendre  leurs  compétences 
dans  les  matières  de  Commerce  ? Dans  ce 
où  l’on  ne  parle  que  de  plaintes 
contre  les  Tribunaux,  que  de  réforme  des 
abus  qui  s’y  perpétuent , on  n’entend  point 
faire  aucune-  plainte  contre  la  Jurifdic- 
lion  Confulaire , & c’eû  une  juftice  que  lui 
rendoit  M.  Pudort  lors  de  l’examen  des 
articles  de  l’Ordonnance  de  1667.  «J’ai, 
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plufîeurs  défauts  à cette  JunfdiUon  , on  ne 
f aurait  trouver  un  jufliciable  qui  s’en  plai- 
gne > & qui  en  demande  la  réjormation  : ce 
qu'on  ne  dira  pas  des  autres  JuJIices. 

PluHeurs  Bailliages  follicitent  une  nou« 
velle  Ordonnance  de  Commerce  qui  éra- 
bliffe  des  peines  concernant  les  faillites 
& banqueroutes,  dans  laquelle  on  dillin- 
gueroit  celles  qui  font  l’effet  du  malheur  , 
& celles  qui  font  l’effet  de  l’infidélité  ,• 
comme  celles  des  Caifïïers  infidèles.  Cette 
Ordonnance  pourroit  être  très  - utile  , & 
opérer  des  changemens  aux  anciennes 
Loix  fur  le  Commerce , plus  relatifs  à nos 
mœurs  & analogues  aux  circonftances. 

Un  abus  dont  on  ne  parle  pas  & qui 
caufe  la  ruine  de  bien  des  familles , c’eft  la, 
trop  grande  confiance  envers  les  Notaires 
de  Paris , chez  iefquels  on  dépofe  fes  fonds  ; 
pour  le  prévenir , ne  feroit-il  pas  à pro- 
pos de  rendre  le  corps  des  Notaires , ref- 
ponfable  & garant  des  dépôts  qui  leur  font 
confiés  ? 
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I M P O T S> 

Article  X. 

Que  tous  les  impôts  dijlinclïjs  des  Ordres  , 
tels  que  la  Taille  , la  Capitation , Vufage  oh- 
fervé  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  , la 
Corvée  , Vlnduflrie  , le  Centième  denier  des 
Offices  , la  Milice  , le  Franc-fief  ^ & généra-^ 
lemem  toutes  contributions  qui  dans  Pétat  pré- 
fent  f croient  P objet  particulier  d'un  privilège 
eu  d'une  exemption , pour  quelques  François 
que  ce  Joit  ^Joient  fupprimés  comme  contraires 
à V égalité  qui  doit  régner  entre  les  enfans  d'une 
même  famille. 

Il  paroît  que  le  vœu  général  de  tous 
les  Ordres  , ell  de  réunir  tous  les  impôts 
ablis  fur  les  propriétés  , tels  que  les  Ving- 
tièmes , la  Taille , j^acceflbire  de  la  Taille  & 

, & que  ces  impôts  foient 
cés  par  l’impôt  territorial  en  argent 
fur  les  fruits  des  fonds  immeubles  , comme 
Terres  , Près  , Vignes  , Bois  , Rivières  , 
Etangs,  Marais  en  pâture  , Parcs  , Jardins , 

, Moulins  , Bâîimens  , Forges  , 

Verreries 


Verreries  & autres  Ufiiies  généralemeni 
quelconques;  que  iet  impôt  foit  payé  fans 
dilrinflion  par  le  Clergé , y compris  l’Or- 
dre de  Malte  , la  Nobleffe  & le  TiersTEtat 
fur  toutes  leurs  propriétés  ; qu’ils  foient 
jbumis  aux  mêmes  régies  pour  la  vèri£ca> 
tion  de  leurs  biens  ; & que  la-  répartitiori 
èn  foit  faite  fur  un  feul  & même  Rôle  & 
dans  les  mêmes  proportions  pour  les  trott 
■^rdres  par  les  Affemblées  provinciales  , 8c 
Jous  eux  par  les  Municipalités,  En  établilTanC 
l’impôt  territotial  ,•  tous  les  Fermiers  fe* 
roieht  tenus  dé  comptef  à leurs  Proprié^ 
taires  de  l’uhiverfalité  des  impôts  dont  ils 
étoient  chargés  en  vertu  de  leurs  derniers 
Baux , 8c  alors  le  propriétaire  feroit  tenu 
dé  l’iropolîtion  nouvelle  ; comme  auffi 
fera  fait  une  retenue  par  les  débiteurs 
toutes  les  rentes  hypothécaires  , proporf 
tionnée  à cé  que  l’impôt  fera  à la  propriété.' 
Comme  cet  impôt  feroit  infuffifant  ; 8c 
qu’il  ne  feroit  pas  poffible  que  l’augmenta- 
tion qui  réfultera  de  l’impofition  du  Clergé  ^ 
& d’une  plus  forte  contribution  fupportéé 

‘ ‘ = Q 
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par  la  Nobîefle , foffife  pour  remplacer  tous 
îes  impôts  ci-deffus , (ur-tout  fi  on  fe  détep 
mine  à fupprimer  les  Aides  & les  Gabelles 
alors  îl  faudroiï  y fupplêer. 

' I Par  un  impôt  fur  le  produit  des  droits 
Inboipôreis , comme  rentes  foncières  féodîP 
îés,  & autres  profits  de  Fiefs  annuels. 

■ i^.i^ar  des  droits  de  Traites 


qui  feroient 
ïe)pôrtes  aux  frontières , & modérés  pour 
l’avantage  du  Commerce. 

3°.  Par  une  capkatiou  ou  induilrïe  fur 
les  Capitaliftes , ' Bahquiers  , Commerçans , 
îlenitîers , Artifans , & ftrr  toutes  perfonnes 
iqüi  he  tiennent  à aucune  corporation  , à 
î exception  néanmoins  des  Manouvtiers  des 
campagnes  & des  Journaliers  des  villes  qui 
n’ont  d’autre  reffource  que  leur  état. 

4°.  Par  un  impôt  fur  te  Sel,  perçu  dans 
les  falines,  & quifoit  tel  que  le  prix  de  là 
vérité  du  fel  qui  fera  rendu  marchand  , ne 
püiife  excéder  fept  6u  huit  fols  aux  plus 
grandes  diftancés  ; lequel  fel  ne  pourra  être 
tiré  dès  Magafins  qu’après  y être  refté  le 
tems  prefcrit  par  fes  Réglemens  , & lèra 
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toujours  foyrois  à L’iufpeaion  des  Juge^ 
des  lieux , pour  en  prevjetur  l’altérâtion. 

J®.  Quant  à la  fuppreffion  que  demande 
le  Tiers  - Etat  du  centi4n>e  4euieÆ  des,  Of- 
ÂC8S  f on  penfe  que*raboIition  de  la  vé^ 
nalité  des  Offices  rencontrera  trop  d’ob/*j 
tacles , attendu  qu’on  doit  indemmlêr  lea 
Titulaires,  &■  que  l’état  des  finances  de  1j^ 
Nation  ne  le  permet  pas.Ainfiil  efi  efientiel 
de  laifièt  lùbfifier  le  droit  du  centième 
deniet,  û on  n’abolit  pas  la  vénalité-j  & 
tnâme  U faut  lui  donner  plus  d’étendue  ^ 
& y affujettir  toutes  les  Charges  ; comme 
auffî , obliger  à un  droit  une  fois  perçu  les 
Brevets,  provÜîons  d’Qffices-,  dignités  ôfi 
Çmplois. 

6°.  Enfin  , comme  le  follicite  le  Tiers- 
Etat  d’Auxerre  , daos^fes  vues  générales 
pour  le  remplacement  des  impôts  , fi  ceux 
que  l’on  propofe  font  encore  infuffifants, 
il  convient  de  faire  contribuer  les  Capital 
liftes  & les  babitans  des  villes , par  dqsi 
iropofîtions  ffir  les  Voitures  , les  Cheytrux , 
les  Doroeftiques  & «nftres  objets  de-  ly^Oi 
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$>ç  y ajouter  celles  fur  les  cheminées  & Ie$ 
fenêtres  dans  les  villes  feulement. 

On  défire,  par  le  même  Article,  que  le 
Tiers-Etat  n’ait  pas  feul  le  logement  des 
gens  dé  guerre.  Il  paroît  naturel  , à cet 
égard , de  conferver  les  privilèges  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  ; cette  prétention  nepa- 
roît  pas  plus  fondée  que  celle  portée 
ticle  II  y Education  publique  y où  Fon  veut 
qu'il  foit  établi  & arrêté  que  les  enfans  du 
Tiers-Etat  foient  admis  dans  les  Ecoles  MU 
Htaires,  pour  y partager  avec  ceux  de  la  Nor 
hléffe  les  avantages  de  l’éducation  gratuite; 
Si  la  Nobleffe  fait  le  facrifice  de  fes  privi- 
lèges pécuniaires,  il  faut  au  moins  na 
pas  lui  envier  fes  prérogatives  ; d’ailleurs , 
il  y a quantité  de  Maifons  Religieufes  où 
1-on  pourroit  établir  des  Ecoles  natio- 
Rales  pour*  le  Tiers-Etat,  & qui,  dans  ce 
moment , follicitent  de  fe  rendre  utiles  à la 
Nation  ; on  peut  citer  du  nombre  l’Abbaye 
^dePôntigny,  fituée  à quatre  lieues  d’Auxerre. 

Quant  à la  Milice  & au  droit  de  franc? 
fief,;il  paroi t juftc' de  fupprimer  ce  droir  ^ 
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^uî  eft  ruineux:  en  effet  pour  bien  ‘des  fa» 
jjii|le$.  Il  feroit  poffible  , à l’égard  de  lî\ 
Milice , de  fubffituer  un  nouveau  régime  %• 
eelui  qui  exide  aujourd’hui  , qui  préfente 
.une  infinité  d’abus  y dont  les  principaux 
font , 1®.  d’oGcafionner  une  émigration  con- 
fidérable  des  habitans  des  campagnes  dans 
les  villes , pour  fe  fbuflraire  au  tirage  y cet 
qui  enleve  à l’agriculture  des  bras  qui  lui 
font  néceffaires  j de  donner  lieu  à la 
levée  d’un  droit  qu’on  peut  regarder  comme 
un  impôt , deftiné  à établir  une  bourfe  qui 
appartient  de  droit  à celui  que  le  fort  ap- 
pelle à cette  Milice  , contribution  fouvent 
au-deffus  des  facultés  des  contribuables. 
3®.  Un  troüiéme  abus , ç’eft  la  facilité  avec 
laquelle  on  admet  les  fubffitutions  , pour 
ne  pas  dire  le  rachat  , de  ceux  qui  font 
tombés  à la  Milice.  Un  nouveau  régime 
pourroît  obvier  à ces  inçonvèniens  quO 
ppus  offre  le  régime  aéfuel. 

Lorfque  j’ai  parlé  de  la  dette  du  Clergé , page' 

J U n’ptoit  queftion  que  des  emprunts  faits  poqt 


ERRATA. 

Page  14,  avant  de rniere ligne  , 
décharge  des  réparations  du  fucceffeur , au 
lieu  de  la  décharge  du  fuccejfeur  du  Bénéfice 
des  réparations. 

Page  15,  ligne  16,  Ufe{y  fans  pouvoir 
exiger  aucunes  vacations  ni  indemnité  de 
voyage  ; au  lieu  dt  aucuns  frais  de  vacations 
ni  frais  de  voy  age. 

Page  30  , life\  Chartres , Art.  VIL 

Page  44 , ligne  1 2 , fupprimei^  que. 
y-  Page  72,  lignç  7 , life:^,  Saint-Pauî-de- 
Léon , au  lieu  de  Deléon  , de  Saint  Paul. 

Page  78 , ligne  10,  fupprime:^  mais. 

Même  page , ligne  1 3 , ûk  lieu  de  & qui 
n’eft  pas  capable , life\  & indignes  d’elle. 

Page  88  tife^ , des  Seigneuries  , au  lieu 
des  Seigneurs. 
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